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Section I. Information on the targets being pursued at the national level

Country

Côte d'Ivoire

National Targets

Objectif 1: D'ici à 2020, 50 % des écosystèmes et habitats dans
l’espace rural sont protégés afin d’assurer la conservation de la
diversité biologique
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

5. Loss of habitats

Sub-Aichi Targets or Target components

7. Areas under sustainable management

La pression humaine, à travers les activités concourant au développement national et
à la satisfaction des besoins des populations, demeure la plus critique des sources
d’érosion de la diversité biologique et, de ce fait, le plus important défi à relever pour
sauvegarder les éléments constitutifs de la diversité biologique terrestre et aquatique.
Pourtant, peu d’initiatives ont été entreprises pour atténuer ses impacts négatifs sur la
diversité biologique. Celle-ci étant d’abord, et presque uniquement, appréciée pour sa
valeur d’existence, les décideurs politiques nationaux et locaux ne font pas
suffisamment le lien entre le bon fonctionnement des écosystèmes et le maintien de
l’activité économique et le bien-être des populations. Ceci explique également la
propension à l’adoption de politiques minimalistes en faveur de la diversité biologique.
Il importe, pour inverser la tendance, d’intensifier la connaissance de la valeur de la
diversité biologique, d’assurer sa prise en compte dans les décisions et les activités
subséquentes.
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Relevant documents and information

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Le processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux a commencé par le
recrutement de consultants de différentes spécialités. Ceux-ci se sont attelés à collecter
des données et d’informations auprès de toutes les parties prenantes concernées par la
gestion de la diversité biologique. Sans être exhaustif, on peut citer le Ministère en charge de
l’Environnement, le Ministère des Ressources Animales et Halieutiques (MIRAH), le Ministère
de l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER), le Ministère du Tourisme (MINTOUR),
le Ministère des Eaux et Forêts, des structures sous tutelle des ministères comme l’Agence
Nationale de l’Environnement (ANDE), l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR), la Société
de Développement des Forêts (SODEFOR), la Direction de l’Aquaculture et de la Pêche, le
Secrétariat Permanent de la Réduction des gaz à effet de serre dues à la Déforestation et
à la Dégradation des Forêts (SEP-REDD+), l’Agence Allemande de Coopération Internationale
en Côte d’Ivoire (GIZ), la Société de Développement Touristique de la Région des Lacs
(SODERTOUR LAC), la Fondation pour les Chimpanzés Sauvages (WCF), la Fondation des
Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire (FPRCI) ont été visitées. Par ailleurs, des échanges et
rapports d’Organisation Non Gouvernementales (ONG) telles que Green Invest, la Fédération
des Réseaux et Associations de l’Energie, de l’Environnement et du Développement Durable
(FEREADD), l’Union des ONG et OCB Partenaires et Bénéficiaires du Fonds pour
l’Environnement Mondial en Côte d’Ivoire (UFEMCI), Afrique Nature Internationale, IMPACTUM,
YVEO, l’ONG Farmstrong, le Réseau Ivoirien des Organisations Féminines…

A l`issue des entretiens avec les responsables et membres de ces structures, les consultants se
sont vus remettre des documents tels que la monographie nationale de la diversité biologique,
les rapports nationaux de la diversité biologique (Rapport N° 1, 2, 3, 4 et 5), la Stratégie
Nationale sur la Diversité Biologique de la Côte d’Ivoire (SNDB), les stratégies plans et
programmes ; en particulier les cadres programmatiques transversaux (DSRP, PND, etc.) et
sectoriels (agricultures, eaux et forêts, ressources animales, aménagement d’infrastructures,
environnement).

La compilation et l’analyse des informations obtenues a servi à produire un projet de rapport
sur « la biodiversité et le Bien être humain en Côte d’Ivoire ». Ledit rapport a établi un
diagnostic de la situation et mis en évidence les enjeux et les défis à relever. Des axes et des
objectifs préliminaires ont été également proposés par le même rapport.
Ce travail a été validé lors d’un premier atelier national. Après l’obtention d’un consensus sur
les priorités d`intervention, la task force a affiné les objectifs qui ont été à nouveau validés en
atelier. La task force a alors défini des mesures générales au travers d’un projet de Stratégie.
Après validation en atelier de la stratégie, elle s’est employée à élaborer le projet de plan
d`action pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. Finalement,
un atelier national réunissant l’ensemble des parties prenantes a été organisé pour valider le
document de Stratégie et Plan d’action pour la Diversité Biologique 2016-2020.
Participation des parties prenantes

Ce sixième rapport de la diversité biologique qui fait l’état de la mise en œuvre de la
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SPANB a vu l’implication des Ministères, organismes et structures techniques contribuant
aux différentes actions prioritaires définis pour l’ensemble des 21 objectifs. On peut citer
entre autres les Ministères en charge de l’Environnement, du Plan, des Ressources Animales
et Halieutiques, des Infrastructures, des Mines et Energie, du Transport, de l’Agriculture,
du Tourisme, des Eaux et Forêts, des organismes et structures techniques comme l’Agence
Nationale de l’Environnement (ANDE), l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR), la Société
de Développement des Forêts (SODEFOR), la Direction de l’Aquaculture et de la Pêche, le
Centre de Recherches Océanologiques (CRO), le Centre de Recherche en Ecologie (CRE), le
Bureau National d’Etudes Techniques et de Développement (BNETD), le Secrétariat Permanent
de la Réduction des gaz à effet de serre dues à la Déforestation et à la Dégradation des Forêts
(SEP-REDD+), le Centre Ivoirien Anti Pollution (CIAPOL), l’Agence Allemande de Coopération
Internationale en Côte d’Ivoire (GIZ), la Société de Développement Touristique de la Région des
Lacs (SODERTOUR LAC), la Fondation pour les Chimpanzés sauvages (WCF), la Fondation des
Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire (FPRCI), le Laboratoire National d'Appui au Développement
Agricole (LANADA), l’ANADER, l’Union des Villes et Communes (UVICOCI), les Collectivités
Territoriales, le Centre National de Floristique (CNF), Green Invest, la Fédération des Réseaux
et Associations de l’Energie, de l’Environnement et du Développement Durable (FEREADD),
l’Union des ONG et OCB Partenaires et Bénéficiaires du Fonds pour l’Environnement Mondial
en Côte d’Ivoire (UFEMCI), Afrique Nature Internationale, IMPACTUM, YVEO, l’ONG Farmstrong.

Conformément à la SPANB, chacun de ces acteurs a mené des activités de protection de la
biodiversité. Les rapports sur ces activités ont été mis à la disposition des consultants à charge
de la rédaction du 6ème Rapport National sur la Diversité Biologique.

Par ailleurs, des consultations sectorielles ont été organisées, en cas de nécessité pour des
compléments d’informations. Ce fut le cas de la rencontre avec les ONG et les réseaux de
femmes pour disposer des rapports sur des études de cas (Figure 1).
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Figure 1 : Photo de famille prise avec les Responsables d’ONG et de Réseaux de
Femmes
A la fin de ce processus, un atelier national réunissant l'ensemble des parties prenantes a été
organisé pour valider le Rapport National sur la Diversité Biologique les 17 et 18 Décembre
2018 (Figure 2)
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Other relevant website address or attached documents

http://ci.chm-cbd.net/
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire
http://com.revues.org/6097
http://www.environnement.gouv.ci/missions.php
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire_-
http://www.ramsar.org/pdf/sitelist.pdf
http://cybergeo.revues.org/20343
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/exboenvireco/199901/
A0010001.html

Figure 2: Photo de famille prise lors de l'Atelier National de Validation du 6eme Rapport
National sur la Diversité Biologique

Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus
Politique Nationale de l’Environnement et du Développement Durable (2017) ;

1. Plan National de Développement (2016-2020)
2. Plan d’Investissement Forestier 2016 ;
3. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles (2016-2020) ;
4. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
•
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http://ci.chm-cbd.net/
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire
http://com.revues.org/6097
http://www.environnement.gouv.ci/missions.php
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire_-
http://www.ramsar.org/pdf/sitelist.pdf
http://cybergeo.revues.org/20343
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/exboenvireco/199901/A0010001.html
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/exboenvireco/199901/A0010001.html


http://cotedivoirenvironnement.blogspot.com/2012/08/tout-sur-lerosion-cotiere-en-cote.html
http://www.ifremer.fr/docelec/
http://ajol.info/index.php/ijbcs
http://www.iucn.org/about/work/programmes/pa/pa_products/wcpa_categories/
http://www.noodls.com/view/B85CBDDBA48D36B7E6FE8236E552979D-02AA83D2/
657xxx1396522327#sthash.sugRxbpv.dpuf
monographie de la Côte d'Ivoire 1998.pdf
3eme rapport national sur la diversité biologique.pdf
4eme rapport national sur la diversité biologique.pdf
5eme rapport national sur la diversité biologique.pdf
SPANB.pdf
PAN LCD Document final.pdf

Objectif 2: D’ici à 2020, 50 % des écosystèmes des eaux
intérieures, marines et côtières sont protégés afin d’assurer la
conservation de la diversité biologique
Rationale for the National Target

L'environnement marin comprend les écosystèmes du plateau continental et ceux des
eaux marines de la Zone Economique Exclusive (ZEE), soit environ 200 000 km². La
zone côtière, quant à elle, s’étend sur une superficie de 32 960 Km2. Le complexe
lagunaire, localisé le long de la moitié orientale de la façade littorale, couvre une
surface de près de 1 200 km2.

Ces milieux abritent une diversité biologique importante. Ainsi, concernant les milieux
côtiers les écosystèmes et les habitats les plus remarquables sont les embouchures
des principaux cours d’eau, les lagunes, les mangroves, les habitats de sable sur le
littoral, les rochers, le plateau continental, les habitats de sédiments, les eaux marines
côtières, les habitats de végétaux marins etc. Les macrophytes marins sont estimés à
une trentaine d’espèces. Les invertébrés sont estimés à plus de 400 espèces
comprenant principalement les Polychètes, les Mollusques Gastéropodes, les
Mollusques Pélécypodes, les Mollusques Céphalopodes et les Crustacés. Les poissons
sont estimés à environ 300 espèces. Les mammifères sont dominés par les Cétacés
(baleines et dauphin) et les lamantins. Les reptiles sont réprésentés principalement
par : des Crocodiles, des serpents, des varans et des tortures marines. Les oiseaux
marins sont estimés à plus d’une vingtaine d’espèces.

Cette diversité biologique marine et côtière subit des pressions d’origine tellurique et
marine dont les conséquences sont :

• la destruction des habitats et des espèces de faune et de flore ;

• la perte des fonctions écologiques ;
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http://cotedivoirenvironnement.blogspot.com/2012/08/tout-sur-lerosion-cotiere-en-cote.html
http://www.ifremer.fr/docelec/
http://ajol.info/index.php/ijbcs
http://www.iucn.org/about/work/programmes/pa/pa_products/wcpa_categories/
http://www.noodls.com/view/B85CBDDBA48D36B7E6FE8236E552979D-02AA83D2/657xxx1396522327#sthash.sugRxbpv.dpuf
http://www.noodls.com/view/B85CBDDBA48D36B7E6FE8236E552979D-02AA83D2/657xxx1396522327#sthash.sugRxbpv.dpuf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/B43FAD83-6076-CEFD-6423-90C200391018/attachments/monographie%20de%20la%20C%C3%B4te%20d'Ivoire%201998.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/B43FAD83-6076-CEFD-6423-90C200391018/attachments/3eme%20rapport%20national%20sur%20la%20diversit%C3%A9%20biologique.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/B43FAD83-6076-CEFD-6423-90C200391018/attachments/4eme%20rapport%20national%20sur%20la%20diversit%C3%A9%20biologique.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/B43FAD83-6076-CEFD-6423-90C200391018/attachments/5eme%20rapport%20national%20sur%20la%20diversit%C3%A9%20biologique.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/B43FAD83-6076-CEFD-6423-90C200391018/attachments/SPANB.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/B43FAD83-6076-CEFD-6423-90C200391018/attachments/PAN%20LCD%20Document%20final.pdf


Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

6. Sustainable fisheries

Relevant documents and information

Other relevant website address or attached documents

http://ci.chm-cbd.net/
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire_-
http://com.revues.org/6097

• l’émiettement des activités humaines dépendant des services
écosystémiques.

Il importe d’adopter des mesures tendant à réduire les pressions humaines afin
d’assurer la conservation de la diversité biologique.

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs
nationaux
Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Plan programme de la dépollution de la baie de Cocody (2014-2018) ;
2. Plan National de Développement (2016-2020) ;
3. Politique Nationale de l’Environnement et du Développement Durable

(2017) ;
4. Plan Pollumar (2015);
5. Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion des Produits Chimiques

(2016-2020).
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http://www.environnement.gouv.ci/missions.php
http://www.ramsar.org/pdf/sitelist.pdf
http://cotedivoirenvironnement.blogspot.com/2012/08/tout-sur-lerosion-cotiere-en-cote.html
Stratégie national et plan d'action pour la gestion des produits chimiques.pdf

Objectif 3: D’ici à 2020 au plus tard, les écosystèmes et habitats
prioritaires, sont restaurés et préservés
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

10. Vulnerable ecosystems

Relevant documents and information

En dehors du réseau des aires protégées (parcs nationaux et réserves) et des forêts
classées, un certain nombre de sites ont une importance critique pour la conservation
de la diversité biologique. Soit ces sites abritent des espèces prioritaires, soit encore
leurs fonctions écologiques sont d’importance, soit enfin ils ont une fonction sociale
majeure au regard des services qu’ils fournissent pour le bien-être des populations.

Toutefois, ces sites ne bénéficient pas d’une attention adéquate, à cause notamment
de l’absence de statut juridique spécifique.

En outre, les moyens déployés sont limités en raison de la valeur méconnue et de la
sous-évaluation des bienfaits de la diversité biologique pour les sociétés humaines. La
dégradation de ces sites a pour incidence quasi immédiate la disparition des espèces
inféodées ou la réduction voire la disparition des services qu’ils fournissent. C’est
pourquoi un dispositif spécifique s’impose pour les préserver.

1.

EN

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus EN
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http://www.environnement.gouv.ci/missions.php
http://www.ramsar.org/pdf/sitelist.pdf
http://cotedivoirenvironnement.blogspot.com/2012/08/tout-sur-lerosion-cotiere-en-cote.html
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/1CDBF859-89F9-E069-E9AE-A8349E95AE33/attachments/Strat%C3%A9gie%20national%20et%20plan%20d'action%20pour%20la%20gestion%20des%20produits%20chimiques.pdf


Other relevant website address or attached documents

http://ci.chm-cbd.net/
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire_-
http://com.revues.org/6097
http://www.environnement.gouv.ci/missions.php
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire_-
coastal_adaptation_strategy.pdf
http://www.ramsar.org/pdf/sitelist.pdf
http://cybergeo.revues.org/20343
http://www.petroci.ci/index.php?numlien=32
http://cidcom.cgeci.org/civ/fr/1/p/944/pdf.do
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/exboenvireco/199901/
A0010001.html
http://cotedivoirenvironnement.blogspot.com/2012/08/tout-sur-lerosion-cotiere-en-cote.html
http://www.ifremer.fr/docelec/
http://ajol.info/index.php/ijbcs
http://www.iucn.org/about/work/programmes/pa/pa_products/wcpa_categories/
memoireonline.com:08/09/2641/m_Etude-hydrobiologique-du-barrage-Iakehal-en-2008.htlm
www.ps2d.net/media/Ahmed Kerfouf.pdf, 8 p.
http://www.noodls.com/view/B85CBDDBA48D36B7E6FE8236E552979D-02AA83D2/
657xxx1396522327#sthash.sugRxbpv.dpuf
Stratégie biodiversité 2016-2020_BAT [147738]_2.pdf

d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1

Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1

Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Plan programme de la dépollution de la baie de Cocody (2014-2018) ;
2. Plan National de Développement (2016-2020) ;
3. Politique Nationale de l’Environnement et du Développement Durable (2017) ;
4. Plan Pollumar (2015)
5. Stratégie Nationale et Plan d’Action pour la Gestion des Produits Chimiques

(2016-2020).

Objectif 4: D’ici à 2020, au moins 50 % des espèces exotiques
envahissantes sont contrôlées
Rationale for the National Target
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http://ci.chm-cbd.net/
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire_-
http://com.revues.org/6097
http://www.environnement.gouv.ci/missions.php
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire_-coastal_adaptation_strategy.pdf
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire_-coastal_adaptation_strategy.pdf
http://www.ramsar.org/pdf/sitelist.pdf
http://cybergeo.revues.org/20343
http://www.petroci.ci/index.php?numlien=32
http://cidcom.cgeci.org/civ/fr/1/p/944/pdf.do
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/exboenvireco/199901/A0010001.html
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/exboenvireco/199901/A0010001.html
http://cotedivoirenvironnement.blogspot.com/2012/08/tout-sur-lerosion-cotiere-en-cote.html
http://www.ifremer.fr/docelec/
http://ajol.info/index.php/ijbcs
http://www.iucn.org/about/work/programmes/pa/pa_products/wcpa_categories/
unsafe:memoireonline.com:08/09/2641/m_Etude-hydrobiologique-du-barrage-Iakehal-en-2008.htlm www.ps2d.net/media/Ahmed Kerfouf.pdf, 8 p.
unsafe:memoireonline.com:08/09/2641/m_Etude-hydrobiologique-du-barrage-Iakehal-en-2008.htlm www.ps2d.net/media/Ahmed Kerfouf.pdf, 8 p.
http://www.noodls.com/view/B85CBDDBA48D36B7E6FE8236E552979D-02AA83D2/657xxx1396522327#sthash.sugRxbpv.dpuf
http://www.noodls.com/view/B85CBDDBA48D36B7E6FE8236E552979D-02AA83D2/657xxx1396522327#sthash.sugRxbpv.dpuf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/C513DEA6-743B-2B61-9B5F-49E46B07B60B/attachments/Strat%C3%A9gie%20biodiversit%C3%A9%202016-2020_BAT%20%5B147738%5D_2.pdf


Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

9. Invasive Alien Species

Relevant documents and information

Les voyages internationaux et le commerce mondial connaissent un essor sans
précédent. Ceci est certes un bienfait pour notre économie, mais contribue, à la
dissémination des plantes et des animaux non indigènes ou exotiques. Comme partout
ailleurs dans le monde, le nombre d’espèces introduites dans le pays, de façon
volontaire ou non, a augmenté au cours de ces dernières années au point qu’il est
devenu désormais un problème majeur pour la diversité biologique. Les espèces
exotiques envahissantes représentent une menace considérable pour l'écologie,
l'économie et la santé car elles font concurrence aux espèces indigènes, agissant
comme des agents pathogènes pour les espèces cultivées ou domestiquées. Elles
peuvent même répandre des allergies ou des agents infectieux. Leur contrôle est donc
impératif.

EN

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère le point 1.5.1 relatif au processus d’élaboration et d’adoption des objectifs
nationaux

Participation des parties prenantes

Confère le point 1.5.2 relatif à la participation des parties prenantes

Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Politique Nationale de l’Environnement et du Développement Durable (2017) ;
2. Plan National de Développement (2016-2020) ;
3. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles (2016-2020) ;
4. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020

(SPANB)

EN
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Objectif 5: D’ici à 2020, la situation des espèces protégées au
niveau national s’est améliorée et leur disparition est enrayée
dans la mesure du possible
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

La première situation est celle des espèces protégées. Les critères de
sélection sont en plus des dispositions de la réglementation nationale,
l’inscription sur des listes de référence dont la liste rouge de l’IUCN, ou le
ciblage par des accords multilatéraux pertinents dont CMS et CITES. Du fait
de ces statuts, des mesures bien qu’insuffisantes sont initiées pour réduire
les menaces qui les concernent.
Par la loi n°65-255 du 04 août 1965, la Côte d’Ivoire a classé les espèces de
la faune sauvage suivant quatre (04) annexes. Cette Loi a été modifiée par
la loi n°94-442 du 16 août 1994 modifiant et complétant la loi n°65-255 du
04 août 1965 qui a également modifié la liste des annexes I, II, X.
En raison de la situation particulière de la diversité biologique nationale et
des responsabilités internationales du pays, différentes catégories
d’espèces doivent être impérativement ciblées par des mesures
vigoureuses de gestion. Les espèces protégées, bénéficiant d’un statut
juridique parce que classifiées par l’IUCN ou autres organismes
endémiques, rares, vulnérables, menacées d’extinction celles ciblées par
les conventions relatives à la diversité biologique (CMS, CITES, RAMSAR),
font l’objet d’une certaine attention. Les espèces à statut particulier sont
les plus sensibles aux perturbations causées par l’homme.
Ainsi, les risques d’extinction sont plus importants chez ces espèces
inféodées à des conditions très particulières d’habitat réalisées en peu
d’endroits. Bien que peu d’entre elles soient spécifiquement ciblées par les
chasseurs, elles sont souvent menacées par les perturbations ou la perte
d'habitats essentiels pour la reproduction ou l'alimentation. Certaines
profitent du statut de protection dans les aires protégées où l’on observe
d’importantes populations, au moins pendant certaines périodes de l'année.
Quelquefois les aires protégées ne sont pas de taille suffisante pour
maintenir des populations viables sur le long terme. Souvent, le peu
d’égard pour ces espèces et les pressions anthropiques contribuent à
réduire considérablement les populations. Par conséquent, en plus d'une
protection basée sur le site, ces espèces prioritaires nécessitent des
mesures ciblées.
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National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

12. Preventing extinctions

Relevant documents and information

Other relevant website address or attached documents

Plan d'investissement forestier.pdf
SNREDD - VF_03102017 Stratégie.pdf
STRATEGIE_NATIONALE_CHANGEMENT_CLIMATIQUE.pdf

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans d’action dans lesquels l’objectif est inclus

1. Loi n°98 – 755 du 23 décembre 1998 portant Code de l’eau ;
2. Loi n°94-442 du 16 août 1994 modifiant et complétant la Loi n°65-255 du 4

août 1965 relative à la protection de la faune et à l’exercice de la chasse ;
3. Plan d’Investissement Forestier 2016 ;
4. Plan National de Développement (2016-2020) ;
5. Stratégie Nationale REDD+ Côte d’Ivoire 2017 ;
6. Stratégie Nationale de Lutte contre le Changement Climatique (2015-2020) ;
7. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale (2016 –

2020) ;
8. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles

(2016-2020).

EN

Objectif 6: D’ici à 2020, des mesures de sauvegarde sont mises en
oeuvre pour 100% des espèces prioritaires
Rationale for the National Target
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https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/02BD4D5F-376D-457C-0F61-4370D0BCE50E/attachments/Plan%20d'investissement%20forestier.pdf
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Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

12. Preventing extinctions

Relevant documents and information

L’appellation « espèces prioritaires », dans le contexte de la sauvegarde de
la diversité biologique, est constituée sur la base de différents critères
privilégiant les fonctions écologiques et biologiques, mais également
sociales. Les espèces « parapluies » occupent une niche écologique
spécifique, dont la conservation peut profiter à d’autres espèces présentes
dans la même niche.
Les espèces clés sont en partie responsables des fonctions écosystémiques;
par exemple, le déclin des populations d’insectes pollinisateurs peut
entraîner le déclin des plantes qu’ils pollinisent. Les espèces
caractéristiques sont des espèces plutôt répandues et caractéristiques d’un
milieu donné et/ou leur présence est un indicateur de sa qualité. Les
espèces aux fonctions sociales qui militent pour leur inscription comme
prioritaires sont les espèces emblématiques ou phares, tellement populaires
qu’elles peuvent aider à la sensibilisation. Les espèces d’importance
économique ou cosmogonique qui sont à la fois surexploitées et menacées
par la destruction des habitats.
Certaines d’entre elles, dont les effectifs ont fortement diminué, pourront faire l’objet
de renforcement de population et d’autres mesures pour stopper leur déclin. Vu
l’importance de ces espèces communes dans la stabilisation et la résilience des
écosystèmes, il est, par ailleurs, primordial d’améliorer leur connaissance. Pour cela
l’on doit compléter et actualiser l’inventaire des espèces animales et végétales
terrestres et aquatiques réalisé dans le cadre de la Monographie nationale sur la
diversité biologique en vue de disposer, pour chaque groupe taxonomique, des
indicateurs pertinents de leur évolution. Il faut également développer les
connaissances sur les espèces exploitées, leur suivi ainsi que les techniques de
prélèvement des individus et intensifier les études de dénombrement et de suivi des
grands mammifères et des animaux en péril.
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Other relevant website address or attached documents

http://ci.chm-cbd.net
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire_-
http://com.revues.org/6097
http://www.environnement.gouv.ci/missions.php
http://www.gcca.eu/sites/default/files/ACP/workorders/wo6_-_cote_divoire_-
coastal_adaptation_strategy.pdf
http://www.ramsar.org/pdf/sitelist.pdf
http://cybergeo.revues.org/20343
http://www.petroci.ci/index.php?numlien=32
http://cidcom.cgeci.org/civ/fr/1/p/944/pdf.do
http://cotedivoirenvironnement.blogspot.com/2012/08/tout-sur-lerosion-cotiere-en-cote.html
http://www.ifremer.fr/docelec/
http://ajol.info/index.php/ijbcs
http://www.iucn.org/about/work/programmes/pa/pa_products/wcpa_categories/
http://www.noodls.com/view/B85CBDDBA48D36B7E6FE8236E552979D-02AA83D2/
657xxx1396522327#sthash.sugRxbpv.dpuf
Stratégie biodiversité 2016-2020_BAT [147738]_2.pdf

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Loi n°98 – 755 du 23 décembre 1998 portant Code de l’eau ;
2. Loi n°94-442 du 16 août 1994 modifiant et complétant la Loi n°65-255 du 4

août 1965 relative à la protection de la faune et l’exercice de la chasse ;
3. Plan d’Investissement Forestier 2016 ;
4. Plan National de Développement (2016-2020) ;
5. La Stratégie Nationale REDD+ Côte d’Ivoire 2017 ;
6. Stratégie Nationale de Lutte contre le Changement Climatique (2015-2020) ;
7. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale (2016 –

2020) ;
8. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles (2016-2020).

EN

Objectif 7: D’ici à 2020, l’état de la diversité génétique est connu
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http://cidcom.cgeci.org/civ/fr/1/p/944/pdf.do
http://cotedivoirenvironnement.blogspot.com/2012/08/tout-sur-lerosion-cotiere-en-cote.html
http://www.ifremer.fr/docelec/
http://ajol.info/index.php/ijbcs
http://www.iucn.org/about/work/programmes/pa/pa_products/wcpa_categories/
http://www.noodls.com/view/B85CBDDBA48D36B7E6FE8236E552979D-02AA83D2/657xxx1396522327#sthash.sugRxbpv.dpuf
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https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/96BCD2EF-1284-AC5D-A027-C2B85E843379/attachments/Strat%C3%A9gie%20biodiversit%C3%A9%202016-2020_BAT%20%5B147738%5D_2.pdf


et des mesures de conservation durable sont prises
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

19. Biodiversity knowledge

Relevant documents and information

Il n’y a pas d’évolution sans diversité génétique. Au fil des générations, une population
arrive à s’adapter à de nouvelles conditions par le processus évolutif de la sélection.
Les populations y parviendront d’autant qu’elles disposent d’une grande diversité
génétique. La conservation et la promotion de populations de plantes et d’animaux
génétiquement diversifiées constituent donc une assurance-vie pour toute la forêt.
Malheureusement, en Côte d’Ivoire, des données scientifiques concernant cette facette
de la diversité biologique sont moins développées au niveau des espèces naturelles
(locales) animales comme végétales. Or la protection efficace et l’utilisation rationnelle
de ce matériel génétique ne sont possibles que si sa qualité particulière est reconnue.

EN

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Plan National de Développement (2016-2020) ;
2. Stratégie et Plan d’Actions pour la Diversité Biologique Nationale (2016 –

2020) ;
3. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles (2016-2020).
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Objectif 8: En 2020, 100% des écosystèmes et habitats sont
représentés au sein du réseau d’aires protégées viables
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

11. Protected areas

Relevant documents and information

Représenter l’ensemble des écosystèmes et habitats du pays au sein du réseau d’aires
protégées est un engagement du plan stratégique de la convention et cela converge
avec les priorités nationales, comme le confirment plusieurs initiatives. En la matière,
le potentiel est important, avec notamment le besoin critique de constituer le réseau
d’aires marines protégées et l’opportunité d’inclure les aires sacrées, habituellement
bien préservées par les populations locales, au sein du réseau d’aires protégées.

EN

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Loi n°2014 – 427 du 14 juillet 2014 portant code forestier ;
2. Loi 2002-102 du 11 février 2002 relative à la création, à la gestion et au

financement des parcs nationaux et réserves naturelles ;
3. Loi n°96-766 du 3 octobre 1996 portant code de l'environnement ;
4. Loi 98 755 du 23 décembre 1998 portant Code de l’eau ;
5. Décret n°2012-163 du 9 février 2012 déterminant les procédures

déclassement des parcs nationaux et réserves naturelles ;
6. Code Foncier Rural
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7. Plan National de Développement (2016-2020) ;
8. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
9. La Stratégie Nationale REDD+ 2017.

Objectif 9: D’ici à 2020, 100% des aires protégées sont gérées de
façon efficace
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

11. Protected areas

Relevant documents and information

Le réseau de parcs et réserves analogues est un pilier de la politique nationale pour la
diversité biologique. Toutefois, pour atteindre les objectifs de conservation in situ des
habitats et des espèces, il importe de renforcer la gestion de ces aires. Outre l’appui
aux institutions et aux hommes qui les animent, il est essentiel de conduire des
mesures connexes susceptibles d’infléchir notablement la pression sur les aires
protégées notamment la gestion participative avec l’implication des populations
riveraines.

EN

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Loi n°96-766 du 3 octobre 1996 portant code de l'environnement ;
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2. Loi n°98 755 du 23 décembre 1998 portant Code de l’eau
3. Loi n°2002-102 du 11 février 2002 relative à la création, à la gestion et au

financement des parcs nationaux et réserves naturelles ;
4. Loi n°96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l'environnement ;
5. Plan National de Développement (2016-2020) ;
6. Plan d’Investissement forestier 2016
7. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
8. Stratégie Nationale REDD+ Côte d’Ivoire 2017

Objectif 10: D’ici à 2020, l’activité agricole est économiquement
viable, socialement acceptable et respectueuse de la diversité
biologique
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

L’agriculture demeure la base de l’économie nationale[1] même si sa contribution au
PIB a baissé, passant de 24,5% en 2010 à 21% en 2015 et constitue la source de
revenus de 2/3 des ménages. Elle constitue 40% des exportations. Le secteur demeure
prioritaire dans les stratégies de développement. Son potentiel moyen de croissance
de 12% en 2014 n’a pas échappé au gouvernement qui a mis en place le PNIA 2. De
telles perspectives de croissance commandent de prendre en compte les relations
entre la diversité biologique et l’agriculture dans la mesure où il est reconnu
aujourd’hui que « la diversité biologique est la base de l’agriculture : son maintien est
indispensable à la production de denrées alimentaires et d’autres produits agricoles et
aux avantages qu’ils procurent à l’humanité, y compris les moyens de subsistance, la
sécurité alimentaires et la nutrition »[2]. Le programme 3 « gestion durable des
ressources environnementales et résilience climatique du PNIA 2 a pour objectifs (i) le
renforcement des dispositifs légaux pour la protection de l’environnement, (ii)
l’accélération de la restauration de la couverture forestière et la protection de la
biodiversité faunique, (iii) la promotion de la valorisation durable de l’environnement
aquatique et (iv) le renforcement de la résilience de la production agricole aux
changements climatiques. Ainsi, la diversité biologique fournit et maintient les services
des écosystèmes indispensables à l’agriculture. Pour autant, l’agriculture constitue un
des principaux « moteurs » de la perte de la diversité biologique. Dès lors, il convient
de prendre des mesures pour faire des agriculteurs et producteurs agricoles des «
gardiens » de la diversité biologique afin d’assurer le maintien des services
écosystémiques indispensables à leurs activités et leur bien-être.
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National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

7. Areas under sustainable management

Sub-Aichi Targets or Target components

14. Essential ecosystem services

Relevant documents and information

Other relevant website address or attached documents

PNIA.pdf

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
10.5.2. Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
10.5.3. Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Plan National d’Investissement Agricole ;
2. Plan National de Développement (2016-2020) ;
3. Stratégie et Plan d’Actions pour la Diversité Biologique Nationale 2016 –

2020 ;
4. Code Foncier Rural
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Objectif 11: D’ici à 2020, l’exploitation des forêts est compatible
avec les objectifs nationaux de sauvegarde de la diversité
biologique
Rationale for the National Target

Le couvert forestier est constitué de domaine forestier rural et du domaine permanent
de l’Etat composé principalement de forêts classées, de parcs nationaux et de
réserves.
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Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

5. Loss of habitats

Sub-Aichi Targets or Target components

14. Essential ecosystem services

Relevant documents and information

En 1960, la forêt ivoirienne s’étendait sur 46 % du territoire (12 millions d’hectares),
avec un taux de boisement de 37,6 %. Au cours des années subséquentes,
l’exploitation forestière à des fins de production de bois d’œuvre, la coupe intensive
pour le bois de chauffe, la fabrication de charbon de bois et le défrichement pour la
mise en culture des terres ont eu pour conséquence de causer la disparition de 3/4 de
la couverture forestière du pays. Les forêts classées autrefois dans un état satisfaisant
de conservation sont dans un état de dégradation avancée.

Une exploitation désordonnée et non durable de la ressource, accompagnée par une
sous-estimation des effets à long terme de la dégradation de la ressource, affecte
négativement le couvert forestier.

Les dommages irréversibles sur les écosystèmes et les espèces qu’ils abritent sont
également issus des différentes utilisations des ressources forestières : exploitation du
bois d’œuvre, bois de chauffe et charbon, produits de la pharmacopée traditionnelle,
viande de gibier. De plus, plusieurs plantes possèdent une valeur commerciale. Leur
exploitation est incontrôlée. Il s’avère nécessaire d’adopter des mesures pour contenir
l’impact de l’exploitation forestière sur la diversité biologique d’une part et d’autre
part de préserver la diversité génétique des forêts afin d’améliorer leur résilience.

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
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Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Plan National d’Investissement Agricole ;
2. Plan National de Développement (2016-2020) ;
3. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
4. Code Foncier Rural
5. Plan d’Investissement Forestier 2016

Objectif 12: D’ici à 2020, les ressources halieutiques sont
exploitées en tenant compte du renouvellement des stocks
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

L’exploitation des ressources halieutiques s’organise essentiellement au niveau de la
pêche industrielle et artisanale. Les pêcheries sont localisées en milieux marins,
lagunaires et au niveau des eaux intérieures.

De nombreux acteurs, avec des technologies, des finalités et des cibles différentes
(poissons et crustacées essentiellement), exploitent les ressources halieutiques. La
contribution de la pêcherie à la formation du PIB était de 0,9% en 2005. Celle-ci, à la
suite de la crise militaro-politique, a fortement chuté pour atteindre 0,2% en 2013
(Banque Mondiale, FMI, 2013).

La production de la pêche artisanale a augmenté de 2013 à 2017 passant de 48 000
tonnes à 70 000 tonnes. De plus l’on relève depuis l’année 2013, une hausse des
débarquements de la flottille industrielle, passant de 14 000 tonnes en 2013 à 21 000
tonnes en 2017. La pêche continentale et lagunaire a aussi augmenté passant de 7500
tonnes en 2013 à 35 000 tonnes en 2017. Enfin, l’aquaculture est démeuré plus ou
moins stable de 2013 à 2017 entre 4500 tonnes et 5000 tonnes (DAP, 2018). La pêche
fait vivre environ 400 000 personnes et contribue à l’augmentation du revenu des
ménages à hauteur de 0,8% (PNIA 2, 2017).

Toutefois, il est reconnu aujourd’hui que relever le défi d’assurer la pérennité des
productions halieutiques, qu’elles soient artisanales ou industrielles, impose de
prendre également en compte l’état des écosystèmes, ainsi que le maintien de
certaines fonctions écologiques et biologiques indispensables à la reproduction et au
développement des ressources halieutiques. D’où la nécessité de mettre en œuvre la
nouvelle loi sur la pêche et l’aquaculture (2016).
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National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

1. Awareness of biodiversity values

Relevant documents and information

Other relevant website address or attached documents

Plan stratégique de développement de la peche et de l'aquaculture.pdf

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère le point 1.5.1 relatif au processus d’élaboration et d’adoption des objectifs
nationaux

Participation des parties prenantes

Confère le point 1.5.2 relatif à la participation des parties prenantes

Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Plan Stratégique de Développement de l’Elevage de la Pêche et de
l’Aquaculture en Côte d’Ivoire (PSDEPA 2014-2020) ;

2. Programme de Recherche du CRO (2015 – 2018) ;
3. Programme d’Activités de la Direction de l’Aquaculture et des Pêches (DAP) ;
4. Loi n°2016-554 du 26 juillet 2016 relative à la pêche et à l’aquaculture
5. Plan National de Développement (2016-2020) ;
6. Programme d’Appui à la Gestion Durable des Ressources Halieutiques

(PAGDRH) (2016-2020)
7. Stratégie et Plan d’Actions pour la diversité Biologique Nationale

(2016-2020) ;

EN

Objectif 13: D’ici à 2020, le développement de l’exploitation des
mines et du pétrole n’entrave pas l’atteinte des objectifs de
sauvegarde de la diversité biologique
Rationale for the National Target

Le secteur minier longtemps délaissé est aujourd’hui central dans les stratégies de
développement du pays. Le renouveau du secteur minier se traduit par une
diversification des substances ciblées. Ainsi, outre l’or, 57 permis de recherche délivrés
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Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

5. Loss of habitats

Relevant documents and information

concernent également le fer, le nickel, le manganèse et la bauxite.

L’exploitation artisanale d’or et de diamant demeure également très active. Le constat
de la destruction systématique de la diversité biologique limitrophe aux sites
d’exploitation est général. Celle-ci se manifeste par la destruction de la flore et de la
faune ainsi que la dégradation des terres et la pollution des eauxde surface. Par
ailleurs, l’orpaillage clandestin laisse des galeries qui constituent un danger
permanent pour les hommes et les animaux.

La production de pétrole et de gaz, bien que modeste, respectivement 5,5854 milliards
de barils (premier semestre 2018) et 1,1143milliards de mètre cube de gaz (Premier
semestre 2018), constitue une menace potentielle pour la diversité biologique. Les
sites ne sont pas démantelés après exploitation et les mesures de restauration
prévues sont insuffisamment mises en œuvre.

De plus les risques d’accident sont permanents aussi bien lors de l’acheminement des
produits qu’en phase d’exploitation. Certains pays ayant déjà été confrontés à ce
genre d’accident, des précautions doivent être prises notamment la planification
spatiale marine et l’application de la réglementation en vigueur.

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Loi n°1996-766 du 3 Octobre 1996 portant Code de l’Environnement ;
2. Décret n°96-894 du 8 novembre 1996 déterminant les règles et procédures
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applicables aux études relatives à l’impact environnemental des projets de
développement ;

3. Plan National de développement (PND) 2016-2020 ;
4. Stratégie Nationale REDD+ de la Côte d’Ivoire 2017 ;
5. Politique Nationale de l’Environnement 2017 ;
6. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles 2014 – 2020.

Objectif 14: D’ici à 2020, un système de gestion durable des
plantes médicinales et d’autres usages est en vigueur
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

18. Traditional knowledge

Relevant documents and information

Selon la monographie nationale sur la diversité biologique 2014, 3860 espèces de
plantes sont prélevées à des fins thérapeutiques, culinaires ou à usages multiples.
Bien que les espèces soient, pour la plupart, connues, il existe peu d’informations sur
les rythmes de prélèvement. Toutefois, les utilisateurs, dont les praticiens de la
médecine traditionnelle, sont unanimes sur la réduction des populations, pour
certaines mêmes en voie de disparition dans plusieurs régions. Dans d’autres cas, les
utilisateurs parcourent désormais d’énormes distances pour s’en procurer. Aussi, des
mesures de gestion durable s’imposent-elles en urgence pour éviter la disparition des

activités qui en dépendent.

EN

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes
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Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Plan National d’Investissement Agricole ;
2. Plan National de Développement (2016-2020) ;
3. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
4. Code Foncier Rural ;
5. Plan d’Investissement Forestier 2016 ;
6. Stratégie Nationale APA

Objectif 15: D'ici à 2020, la gestion durable de la viande de
brousse et de la faune sauvage est assurée
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

4. Use of natural resources

La « viande de brousse » est une source importante de protéine animale dans
l’alimentation des populations rurales et citadines. Les marchés sont approvisionnés à
travers des pratiques non reglémentées au point de constituer une menace importante
pour la faune terrestre et aquatique.

Cependant, il semble impossible d’améliorer les politiques et les efforts en sa faveur
car, faute de données fiables, le commerce et les apports nutritionnels de la « viande
de brousse » ne sont pas pris en compte dans les statistiques nationales. Il est
primordial de finaliser le processus de mise en place d’une gestion durable de la faune
sauvage entamée depuis 1994 afin de réglementer les diverses utilisations de la faune
sauvage tout en assurant la protection des espèces protégées.
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Relevant documents and information

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
2. Loi 94-442 du 16 août 1994 modifiant et complétant la loi 65-255 du 4 août

1965 relative à la protection de la faune et l’exercice de la chasse ;
3. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles 2014 – 2020.

EN

Objectif 16: D'ici à 2020, la diversité biologique soutient les
initiatives de lutte contre la pauvreté
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

2. Integration of biodiversity values

Relevant documents and information

Les politiques publiques tendent à négliger le rôle de filet de protection sociale de la
diversité biologique pour les populations défavorisées. Pourtant, le taux de pauvreté
de 46,3% en 2015 reste toujours important surtout en milieu rural. Il importe ici
d’opérer un changement de politiques pour que les actions de préservation de la
diversité biologique profitent davantage aux populations.
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Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère le point 1.5.1 relatif au processus d’élaboration et d’adoption des objectifs
nationaux

Participation des parties prenantes

Confère le point 1.5.2 relatif à la participation des parties prenantes

Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
2. Plan National de Développement (2016-2020) ;
3. Stratégie Nationale sur l’Accès aux ressources génétique et le Partage juste

et équitable des Avantages découlant de leur utilisation ;
4. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles 2014 – 2020.
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Objectif 17: D’ici à 2020, l’accès aux ressources génétiques, aux
connaissances et pratiques présentant un intérêt pour la diversité
biologique, est régi par des mécanismes assurant le partage des
avantages qui en découlent
Rationale for the National Target

Level of application

Depuis bien longtemps, les agriculteurs et autres habitants en milieu rural, peu
conscients des avantages découlant de l'exploitation de leurs ressources génétiques
ont échangé, transmis les ressources génétiques de façon libre et spontanée, de
même que les connaissances acquises ou transmises.

Ces savoirs traditionnels, transmis d'une génération à l'autre, sont souvent la clé
permettant de comprendre les avantages de la diversité biologique locale, aussi bien à
la ferme qu'en dehors.

Toutefois, contrairement à la perception habituelle, ces savoirs se perdent avec le
temps alors qu’ils peuvent selon le cas, servir à construire des pratiques de
sauvegarde de la diversité biologique. Ils peuvent également permettre l’exploitation
durable de certains éléments de cette diversité biologique pour conférer de la valeur à
certaines ressources ou à certains produits issus de ces ressources.

Enfin, la conservation et la valorisation des ressources génétiques et connaissances
traditionnelles sont des moyens pour gratifier les populations rurales qui les
détiennent.
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Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

18. Traditional knowledge

Relevant documents and information

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Stratégie Nationale sur l’Accès aux ressources génétique et le Partage juste
et équitable des Avantages découlant de leur utilisation ;

2. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
3. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles 2014 – 2020.

EN

Objectif 18: D’ici à 2020, les actions de communication, de
sensibilisation et d’éducation en faveur de la diversité biologique
atteignent 70 % des cibles
Rationale for the National Target

Dans ce cadre, il s’agit d’amener chaque individu à reconnaître la valeur intrinsèque
de la diversité biologique et le fait que le bien-être de chacun est étroitement lié aux
services que fournissent les écosystèmes en bonne santé. De cela émergera une
culture de la protection de la nature. Elle se traduira par l’intérêt des populations pour
tout ce qui touche à la nature et à la diffusion de messages valorisants et propres à
promouvoir la valeur de la diversité biologique. Il s’agit de développer une dimension
éthique dans la préservation de la diversité biologique: « Nous devons maintenir ce qui
ne nous appartient pas».
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Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

19. Biodiversity knowledge

Relevant documents and information

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
2. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles 2014 – 2020.

EN

Objectif 19: D’ici à 2020 des équipes opérationnelles de
chercheurs sont mobilisées pour la diversité biologique
Rationale for the National Target

Nos connaissances sur la diversité biologique et sur le fonctionnement des
écosystèmes sont encore relativement limitées malgré des décennies de recherche.
Cependant, nous en savons assez pour reconnaître que les taux de diminution de la
diversité biologique sont plus élevés que jamais, que nos écosystèmes sont soumis à
une pression considérable. Par conséquent, une approche de précaution doit être
adoptée de toute urgence pour leur gestion et utilisation durable. Approfondir notre
compréhension de la diversité biologique et des services écosystémiques est toutefois
crucial si nous souhaitons affiner et améliorer nos réponses politiques dans l’avenir. La
recherche scientifique est le support de toute politique ambitieuse pour la diversité
biologique.
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Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

19. Biodiversity knowledge

Relevant documents and information

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
2. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles 2014 – 2020.
3. Stratégie Nationale sur l’Accès aux ressources génétique et le Partage juste

et équitable des Avantages découlant de leur utilisation

EN

Objectif 20: D’ici à 2020, la politique de sauvegarde de la diversité
biologique repose sur une réglementation pertinente et des
institutions efficaces
Rationale for the National Target

Plusieurs institutions sont étroitement impliquées dans la conception et la mise en
œuvre de la politique pour la diversité biologique.

Au niveau des aires protégées trois (3) institutions sont particulièrement actives sur les
aspects de gestion, d’élaboration de politique et de financement. Mais le cadre
institutionnel voué à la sauvegarde des écosystèmes, des habitats et des espèces hors
des parcs et réserves est émietté, voire absent sur certaines problématiques. Ce qui
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Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

11. Protected areas

Relevant documents and information

enclave substantiellement l’efficacité de l’action. De plus, les défis des ressources
humaines et des moyens logistiques restent entiers.

Par ailleurs, la mise en œuvre des différents accords liés à la diversité biologique est
entravée par une insuffisance de synergie d’actions entre les points focaux. Ainsi,
même les rapports nationaux utiles pour l’évaluation de la mise en œuvre de ces
accords, sensés s’enrichir mutuellement d’informations convergentes et
complémentaires, souffrent de ce manque de fluidité entre les points focaux.

Il s’avère nécessaire d’améliorer les cadres juridiques et institutionnels par la révision
et la bonification des textes existant ainsi que l’optimisation des synergies d’action
entre les parties prenantes.

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
2. Stratégie Nationale de Gestion des Ressources Naturelles 2014 – 2020.
3. Stratégie Nationale sur l’Accès aux ressources génétique et le Partage juste

et équitable des Avantages découlant de leur utilisation
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Section II. Implementation measures, their effectiveness, and associated obstacles and scientific and
technical needs to achieve national targets

Objectif 21: D’ici à 2020, la coopération internationale pour la
sauvegarde de la diversité biologique est continue et efficace
Rationale for the National Target

Level of application

Jurisdiction

National / Federal

Relevance of National Targets to Aichi Targets

Aichi Target components

17. NBSAPs

Relevant documents and information

Une coopération internationale dynamique est un atout majeur pour assurer la
sauvegarde de la diversité biologique. L’action des pouvoirs publics et même des
acteurs non étatiques ne peut s’en passer. Les priorités en la matière concernent la
gestion durable des écosystèmes en partage, la mise en œuvre des accords
multilatéraux en matière de diversité biologique et la mobilisation des moyens
nécessaires à l’efficacité de l’action.

EN

Processus d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Participation des parties prenantes

Confère la partie "Fichiers et informations pertinentes" relative au processus
d’élaboration et d’adoption des objectifs nationaux de l'Objectif 1
Stratégies et plans dans lesquels l’objectif est inclus

1. Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale 2016 – 2020 ;
2. Loi n°2016-554 du 26 juillet 2016 relative à la pêche et à l’aquaculture
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National Target(s)

Objectif 2: D’ici à 2020, 50 % des écosystèmes des eaux intérieures, marines et côtières
sont protégés afin d’assurer la conservation de la diversité biologique

Assessment of the effectiveness of the implementation measure taken in achieving desired outcomes

Measure taken has been partially effective

Relevant websites, links, and files

impact des pesticides agricoles sur les performances.pdf
Cote d'ivoire evaluation environnementale post conflit.pdf

Relevant websites, web links and files

impact des pesticides agricoles sur les performances.pdf
Cote d'ivoire evaluation environnementale post conflit.pdf

National Target(s)

Objectif 5: D’ici à 2020, la situation des espèces protégées au niveau national s’est
améliorée et leur disparition est enrayée dans la mesure du possible

Assessment of the effectiveness of the implementation measure taken in achieving desired outcomes

Measure taken has been partially effective

Relevant websites, links, and files

http://www.eauxetforets.gouv.ci/
monographie de la Côte d'Ivoire 1998.pdf

Relevant websites, web links and files

http://www.eauxetforets.gouv.ci/
monographie de la Côte d'Ivoire 1998.pdf

National Target(s)

Objectif 8: En 2020, 100% des écosystèmes et habitats sont représentés au sein du réseau
d’aires protégées viables

Assessment of the effectiveness of the implementation measure taken in achieving desired outcomes

36

https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/impact%20des%20pesticides%20agricoles%20sur%20les%20performances.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Cote%20d'ivoire%20evaluation%20environnementale%20post%20conflit.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/impact%20des%20pesticides%20agricoles%20sur%20les%20performances.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Cote%20d'ivoire%20evaluation%20environnementale%20post%20conflit.pdf
http://www.eauxetforets.gouv.ci/
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/monographie%20de%20la%20C%C3%B4te%20d'Ivoire%201998.pdf
http://www.eauxetforets.gouv.ci/
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/monographie%20de%20la%20C%C3%B4te%20d'Ivoire%201998.pdf


Measure taken has been partially effective

Relevant websites, links, and files

http://www.environnement.gouv.ci

Relevant websites, web links and files

http://www.environnement.gouv.ci
http://www.nziriverlodge.ci
http://www.cotedivoiretourisme.ci

National Target(s)

Objectif 9: D’ici à 2020, 100% des aires protégées sont gérées de façon efficace

Assessment of the effectiveness of the implementation measure taken in achieving desired outcomes

Measure taken has been partially effective

Relevant websites, links, and files

http://www.environnement.gouv.ci
http://www.oipr.ci

Other relevant website address or attached documents

Gestion durable des ressources naturelles dans l'espace Taï.pdf

Relevant websites, web links and files

http://www.environnement.gouv.ci
http://www.oipr.ci

National Target(s)

Objectif 12: D’ici à 2020, les ressources halieutiques sont exploitées en tenant compte du
renouvellement des stocks

Assessment of the effectiveness of the implementation measure taken in achieving desired outcomes

Measure taken has been partially effective

Relevant websites, links, and files
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http://www.environnement.gouv.ci/
http://www.environnement.gouv.ci/
http://www.nziriverlodge.ci/
http://www.cotedivoiretourisme.ci/
http://www.environnement.gouv.ci/
http://www.oipr.ci/
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Gestion%20durable%20des%20ressources%20naturelles%20dans%20l'espace%20Ta%C3%AF.pdf
http://www.environnement.gouv.ci/
http://www.oipr.ci/


PLAN DE GESTION SENNE DE PLAGE VERSION FINALE AVEC LOGO PARTENAIRES_Kodjo
alain.doc
PLAN GESTION PECHERIE CREVETTIERE VERSION 29 SEPTEMBRE 2017_Kodjo Alain.docx
Plan stratégique de développement de la peche et de l'aquaculture.pdf

Relevant websites, web links and files

PLAN DE GESTION SENNE DE PLAGE VERSION FINALE AVEC LOGO PARTENAIRES_Kodjo
alain.doc
PLAN GESTION PECHERIE CREVETTIERE VERSION 29 SEPTEMBRE 2017_Kodjo Alain.docx
Biological aspect and yield Sankare.pdf
SYLLA et 2016 Pseudo.pdf
SYLLA et al. 2016_Brachydeuterus Auritus.pdf
http://www.wynoacademicjournals.org/bio_sciences.html ISSN: 2315-917

National Target(s)

Objectif 12: D’ici à 2020, les ressources halieutiques sont exploitées en tenant compte du
renouvellement des stocks

Assessment of the effectiveness of the implementation measure taken in achieving desired outcomes

Measure taken has been partially effective

Relevant websites, links, and files

Arraetal.2018.pdf
Bahou 2016.pdf
Diaha 2016.pdf
Djadji et al., 2018.pdf
Konan 2017.pdf
Konan 2018.pdf
Kouame 2017.pdf
SYLLA et 2016 Pseudo.pdf
SYLLA et al. 2016_Brachydeuterus Auritus.pdf

Relevant websites, web links and files

SYLLA et 2016 Pseudo.pdf
Arraetal.2018.pdf
Bahou 2016.pdf
Diaha 2016.pdf
Djadji et al., 2018.pdf
Konan 2017.pdf
Konan 2018.pdf
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https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/PLAN%20DE%20GESTION%20SENNE%20DE%20PLAGE%20VERSION%20FINALE%20%20AVEC%20LOGO%20PARTENAIRES_Kodjo%20alain.doc
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/PLAN%20DE%20GESTION%20SENNE%20DE%20PLAGE%20VERSION%20FINALE%20%20AVEC%20LOGO%20PARTENAIRES_Kodjo%20alain.doc
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/PLAN%20GESTION%20PECHERIE%20CREVETTIERE%20%20VERSION%2029%20SEPTEMBRE%202017_Kodjo%20Alain.docx
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Plan%20strat%C3%A9gique%20de%20d%C3%A9veloppement%20de%20la%20peche%20et%20de%20l'aquaculture.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/PLAN%20DE%20GESTION%20SENNE%20DE%20PLAGE%20VERSION%20FINALE%20%20AVEC%20LOGO%20PARTENAIRES_Kodjo%20alain.doc
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/PLAN%20DE%20GESTION%20SENNE%20DE%20PLAGE%20VERSION%20FINALE%20%20AVEC%20LOGO%20PARTENAIRES_Kodjo%20alain.doc
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/PLAN%20GESTION%20PECHERIE%20CREVETTIERE%20%20VERSION%2029%20SEPTEMBRE%202017_Kodjo%20Alain.docx
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Biological%20aspect%20and%20yield%20Sankare.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/SYLLA%20et%202016%20Pseudo.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/SYLLA%20et%20al.%202016_Brachydeuterus%20Auritus.pdf
http://www.wynoacademicjournals.org/bio_sciences.html%20ISSN:%202315-917
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Arraetal.2018.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Bahou%202016.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Diaha%202016.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Djadji%20et%20al.%2C%202018.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Konan%202017.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Konan%202018.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Kouame%202017.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/SYLLA%20et%202016%20Pseudo.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/SYLLA%20et%20al.%202016_Brachydeuterus%20Auritus.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/SYLLA%20et%202016%20Pseudo.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Arraetal.2018.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Bahou%202016.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Diaha%202016.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Djadji%20et%20al.%2C%202018.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Konan%202017.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Konan%202018.pdf


Kouame 2017.pdf

National Target(s)

Objectif 13: D’ici à 2020, le développement de l’exploitation des mines et du pétrole
n’entrave pas l’atteinte des objectifs de sauvegarde de la diversité biologique

Assessment of the effectiveness of the implementation measure taken in achieving desired outcomes

Measure taken has been partially effective

Relevant websites, links, and files

https://www.ajol.info/index.php/jab/article/view/103708
http://lodel.irevues.inist.fr/dechets-sciences-techniques/docannexe/file/3511/
06_dst_72_vroh_et_al_2016_11_en_v2.pdf
https://search.proquest.com/openview/895dd1aaa5afb3aa692bea850206be2f/1?pq-
origsite=gscholar&cbl=2031961
Disponibilité des espèces végétales spontanées à usage traditionnel dans la localité
d'Agbaou.pdf
la reserve forestière dekpa un exemple de conservation de la diversité sur un site
minier.pdf
Un cas de compensation écologique dans le secteur minier_la réserve forestière
d'Agbaou.pdf
Diversité végétale et valeur pour la conservation de la réserve d'Agbaou.pdf

Other relevant website address or attached documents

http://ci.chm-cbd.net/
https://www.ajol.info/index.php/jab/article/view/103708
http://lodel.irevues.inist.fr/dechets-sciences-techniques/docannexe/file/3511/
06_dst_72_vroh_et_al_2016_11_en_v2.pdf
https://search.proquest.com/openview/895dd1aaa5afb3aa692bea850206be2f/1?pq-
origsite=gscholar&cbl=2031961
Disponibilité des espèces végétales spontanées à usage traditionnel dans la localité
d'Agbaou.pdf
Diversité végétale et valeur pour la conservation de la réserve d'Agbaou.pdf
la reserve forestière dekpa un exemple de conservation de la diversité sur un site
minier.pdf
Un cas de compensation écologique dans le secteur minier_la réserve forestière
d'Agbaou.pdf

Relevant websites, web links and files

http://www.ajol.info/index.php/jab/article/view/103708
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https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Kouame%202017.pdf
https://www.ajol.info/index.php/jab/article/view/103708
http://lodel.irevues.inist.fr/dechets-sciences-techniques/docannexe/file/3511/06_dst_72_vroh_et_al_2016_11_en_v2.pdf
http://lodel.irevues.inist.fr/dechets-sciences-techniques/docannexe/file/3511/06_dst_72_vroh_et_al_2016_11_en_v2.pdf
https://search.proquest.com/openview/895dd1aaa5afb3aa692bea850206be2f/1?pq-origsite=gscholar&cbl=2031961
https://search.proquest.com/openview/895dd1aaa5afb3aa692bea850206be2f/1?pq-origsite=gscholar&cbl=2031961
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Disponibilit%C3%A9%20des%20esp%C3%A8ces%20v%C3%A9g%C3%A9tales%20spontan%C3%A9es%20%C3%A0%20usage%20traditionnel%20dans%20la%20localit%C3%A9%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Disponibilit%C3%A9%20des%20esp%C3%A8ces%20v%C3%A9g%C3%A9tales%20spontan%C3%A9es%20%C3%A0%20usage%20traditionnel%20dans%20la%20localit%C3%A9%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/la%20reserve%20foresti%C3%A8re%20dekpa%20un%20exemple%20de%20conservation%20de%20la%20diversit%C3%A9%20sur%20un%20site%20minier.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/la%20reserve%20foresti%C3%A8re%20dekpa%20un%20exemple%20de%20conservation%20de%20la%20diversit%C3%A9%20sur%20un%20site%20minier.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Un%20cas%20de%20compensation%20%C3%A9cologique%20dans%20le%20secteur%20minier_la%20r%C3%A9serve%20foresti%C3%A8re%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Un%20cas%20de%20compensation%20%C3%A9cologique%20dans%20le%20secteur%20minier_la%20r%C3%A9serve%20foresti%C3%A8re%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Diversit%C3%A9%20v%C3%A9g%C3%A9tale%20et%20valeur%20pour%20la%20conservation%20de%20la%20r%C3%A9serve%20d'Agbaou.pdf
http://ci.chm-cbd.net/
https://www.ajol.info/index.php/jab/article/view/103708
http://lodel.irevues.inist.fr/dechets-sciences-techniques/docannexe/file/3511/06_dst_72_vroh_et_al_2016_11_en_v2.pdf
http://lodel.irevues.inist.fr/dechets-sciences-techniques/docannexe/file/3511/06_dst_72_vroh_et_al_2016_11_en_v2.pdf
https://search.proquest.com/openview/895dd1aaa5afb3aa692bea850206be2f/1?pq-origsite=gscholar&cbl=2031961
https://search.proquest.com/openview/895dd1aaa5afb3aa692bea850206be2f/1?pq-origsite=gscholar&cbl=2031961
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Disponibilit%C3%A9%20des%20esp%C3%A8ces%20v%C3%A9g%C3%A9tales%20spontan%C3%A9es%20%C3%A0%20usage%20traditionnel%20dans%20la%20localit%C3%A9%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Disponibilit%C3%A9%20des%20esp%C3%A8ces%20v%C3%A9g%C3%A9tales%20spontan%C3%A9es%20%C3%A0%20usage%20traditionnel%20dans%20la%20localit%C3%A9%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Diversit%C3%A9%20v%C3%A9g%C3%A9tale%20et%20valeur%20pour%20la%20conservation%20de%20la%20r%C3%A9serve%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/la%20reserve%20foresti%C3%A8re%20dekpa%20un%20exemple%20de%20conservation%20de%20la%20diversit%C3%A9%20sur%20un%20site%20minier.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/la%20reserve%20foresti%C3%A8re%20dekpa%20un%20exemple%20de%20conservation%20de%20la%20diversit%C3%A9%20sur%20un%20site%20minier.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Un%20cas%20de%20compensation%20%C3%A9cologique%20dans%20le%20secteur%20minier_la%20r%C3%A9serve%20foresti%C3%A8re%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Un%20cas%20de%20compensation%20%C3%A9cologique%20dans%20le%20secteur%20minier_la%20r%C3%A9serve%20foresti%C3%A8re%20d'Agbaou.pdf
http://www.ajol.info/index.php/jab/article/view/103708


Section III. Assessment of progress towards each national target

http://www.lodel.irevues.inist.fr/dechets-sciences-techniques/docannexe/file/3511/
06_dst_72_vroh_et_al_2016_11_en_v2.pdf
https://search.proquest.com/openview/895dd1aaa5afb3aa692bea850206be2f/1?pq-
origsite=gscholar&cbl=2031961
Disponibilité des espèces végétales spontanées à usage traditionnel dans la localité
d'Agbaou.pdf
Diversité végétale et valeur pour la conservation de la réserve d'Agbaou.pdf
la reserve forestière dekpa un exemple de conservation de la diversité sur un site
minier.pdf
Un cas de compensation écologique dans le secteur minier_la réserve forestière
d'Agbaou.pdf

Objectif 2: D’ici à 2020, 50 % des écosystèmes des eaux intérieures, marines et côtières sont
protégés afin d’assurer la conservation de la diversité biologique

2018 - Progress towards target but at an insufficient rate

Targets

Objectif 2: D’ici à 2020, 50 % des écosystèmes des eaux intérieures, marines et
côtières sont protégés afin d’assurer la conservation de la diversité biologique EN

Category of progress towards the implementation of the selected target

Rate of progresses toward the implementation of the selected target

Progress towards target but at an  insufficient rate

Date the assessment was done

06 Nov 2018

Summary of the assessment of progresses toward the implementation of the selected target
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http://www.lodel.irevues.inist.fr/dechets-sciences-techniques/docannexe/file/3511/06_dst_72_vroh_et_al_2016_11_en_v2.pdf
http://www.lodel.irevues.inist.fr/dechets-sciences-techniques/docannexe/file/3511/06_dst_72_vroh_et_al_2016_11_en_v2.pdf
https://search.proquest.com/openview/895dd1aaa5afb3aa692bea850206be2f/1?pq-origsite=gscholar&cbl=2031961
https://search.proquest.com/openview/895dd1aaa5afb3aa692bea850206be2f/1?pq-origsite=gscholar&cbl=2031961
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Disponibilit%C3%A9%20des%20esp%C3%A8ces%20v%C3%A9g%C3%A9tales%20spontan%C3%A9es%20%C3%A0%20usage%20traditionnel%20dans%20la%20localit%C3%A9%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Disponibilit%C3%A9%20des%20esp%C3%A8ces%20v%C3%A9g%C3%A9tales%20spontan%C3%A9es%20%C3%A0%20usage%20traditionnel%20dans%20la%20localit%C3%A9%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Diversit%C3%A9%20v%C3%A9g%C3%A9tale%20et%20valeur%20pour%20la%20conservation%20de%20la%20r%C3%A9serve%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/la%20reserve%20foresti%C3%A8re%20dekpa%20un%20exemple%20de%20conservation%20de%20la%20diversit%C3%A9%20sur%20un%20site%20minier.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/la%20reserve%20foresti%C3%A8re%20dekpa%20un%20exemple%20de%20conservation%20de%20la%20diversit%C3%A9%20sur%20un%20site%20minier.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Un%20cas%20de%20compensation%20%C3%A9cologique%20dans%20le%20secteur%20minier_la%20r%C3%A9serve%20foresti%C3%A8re%20d'Agbaou.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/6C5CE2DC-C057-ADCB-6424-0F485C7DEFEA/attachments/Un%20cas%20de%20compensation%20%C3%A9cologique%20dans%20le%20secteur%20minier_la%20r%C3%A9serve%20foresti%C3%A8re%20d'Agbaou.pdf


Les preuves employées pour l’évaluation ont été basées sur les sous objectifs, les
actions prioritaires, les indicateurs définis pour cet objectif dans la SPANB. Pour y
arriver, plusieurs méthodes intégrées ont été employées pour l’évaluation. Il s’agit
des observations directes sur le terrain, des connaissances et des expériences des
scientifiques, des consultants et surtout des analyses comparatives en se basant sur
les articles scientifiques réalisés dans le domaine de la pollution (Sankare, 2016a ;
2016b).

Ces preuves concernent spécialement la lagune Ebrié. Il reste, entendu que les
autres milieux aquatiques sont pris en compte lors de la mise en œuvre de la
nouvelle Loi sur la Pêche et l’Aquaculture (2016). Il n’existe pas à ce jour de
système de dépollution des eaux intérieures et des eaux marines.

En ce qui concerne les plans de gestion à mettre en œuvre, un seul plan a été
effectivement réalisé (plan de gestion de la baie de Cocody initié en 2016) sur deux
(2) en lagune Ebrié.

Antérieurement à la mise en œuvre de la mesure, la baie de Cocody était fortement
dégradée, anoxique et azoïque. Après la mise en œuvre de la mesure, les fonctions
de production, de régulation et d’appui ont commencé à s’améliorer dans la baie.
Ainsi, on assiste à une recolonisation de la baie de Cocody par de nombreuses
espèces ichtyologiques et la reprise des activités de pêche. Cependant, le canal
n’est pas bien entretenu et bien géré. Enfin, les eaux usées ne sont pas prétraitées
avant d’être rejetées dans la baie et la lagune.

Le deuxième plan devra concerner la gestion de l’égout de Yopougon en cours
d’étude.

De plus, les listes des sources de pollution et des menaces des 5 sites critiques
(lagune Ebrié) ont été élaborées.

Un plan de gestion des eaux de ballast et un acte réglementaire instaurant les
zones d’importance écologique sont en cours d’étude (nouvelle Loi sur la Pêche et
l’Aquaculture).

Projet de curage du canal d’Anoumambo (ONAD)

EN

Indicators and Activities

Indicator(s)used in this assessment

1. Nombre de Plan de gestion mis en œuvre;
2. Une liste des sources de pollution identifiée;
3. Un plan de gestion des eaux de ballast adopté;
4. Une liste des menaces sur les cinq sites critiques;

EN
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5. Un acte réglementaire instaurant les zones d’importance écologique.

Level of confidence

Level of confidence of the above assessment

Based on comprehensive indicator information

Adequacy of monitoring information to support assessment

Monitoring related to this target is partial (e.g. only covering part of the area or issue)

Monitoring system for the target

Les caractéristiques du système de suivi qui concerne la lagune dans son entièreté
englobent cinq types de suivi :

1. un système d’alerte existe et fonctionne ;
2. les enquêtes cadres permettent d’évaluer périodiquement tous les

paramètres environnementaux et sociaux etc.
3. le RNO (Réseau National d’Observation) suit, en des points représentatifs

des milieux aquatiques du pays, la santé et la qualité des eaux.
4. Les EIES
5. Les programmes de recherche

Les organisations qui en sont responsables : DAP, CRO, CNRA, Universités, CIAPOL,
ANDE

Les types de données recueillies comprennent des paramètres physiques,
chimiques, biologiques, et des captures etc.

EN

Objectif 5: D’ici à 2020, la situation des espèces protégées au niveau national s’est améliorée et
leur disparition est enrayée dans la mesure du possible

2018 - Progress towards target but at an insufficient rate
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Targets

Objectif 5: D’ici à 2020, la situation des espèces protégées au niveau national s’est
améliorée et leur disparition est enrayée dans la mesure du possible EN

Category of progress towards the implementation of the selected target

Rate of progresses toward the implementation of the selected target

Progress towards target but at an  insufficient rate

Date the assessment was done

06 Nov 2018

Summary of the assessment of progresses toward the implementation of the selected target

Les preuves employées pour l’évaluation ont été basées sur les sous objectifs, les
actions prioritaires, les indicateurs définis pour cet objectif dans la SPANDB. Il s’agit
de la disponibilité de la liste rouge des espèces de mammifères menacées, du
nombre d’espèces étudiées, du nombre d’espèces à statut particulier disposant d’un
plan de conservation et du nombre d’agent formés. A l’étape de l’évaluation, une
liste rouge des espèces à statut particulier est disponible même si les études les
concernant manquent. De ce fait, elles ne disposent pas de plan de conservation.
Sur une cible de 50 agents à former spécialisés des services déconcentrés pour la
protection des espèces de faune et de flore protégées, on dénombre à ce jour 20
agents formés. Toutes ces mesures ont permis de baisser la pression sur les espèces
menacées. C’est l’exemple des éléphants et des pangolins surveillés par la police
des Eaux et Forêts et dont la population s’accroit régulièrement.

L’obstacle majeur est lié à la non application des dispositions réglementaires en
matière de protection de la faune, de ses habitats et à l’exercice de la chasse.

EN

Indicators and Activities

Indicator(s)used in this assessment

1. La liste rouge des espèces;
2. Nombre d’espèces étudiées;
3. Nombre d’espèces à statut particulier disposant d’un plan de conservation;
4. Nombre d’agents formés.
5. Les herbiers de Côte d’Ivoire (le CNF, le CSRS, IBAAN, UJLoG)
6. Les jardins botaniques (CNF, Jardin Botanique de Bingerville)

EN
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Level of confidence

Level of confidence of the above assessment

Based on comprehensive indicator information

Adequacy of monitoring information to support assessment

Monitoring related to this target is partial (e.g. only covering part of the area or issue)

Monitoring system for the target

Other relevant website address or attached documents

SPANB.pdf
loi 94 relative à la protection de la faune et a l'exercice de la chasse.pdf
arreté n°628 portant interdiction d'exportation du bois de vêne.pdf

Le système de suivi évaluation a été décrit dans la SPANB mais n’est pas encore
fonctionnel. Toutefois, il existe des mécanismes de suivi sectoriels. Le suivi est
assuré par les points focaux sectoriels, le Ministère en charge de l’Environnement,
les parties prenantes. La collecte des données se fait à travers des études
thématiques relatives à la diversité biologique.

EN

Objectif 8: En 2020, 100% des écosystèmes et habitats sont représentés au sein du réseau
d’aires protégées viables

2018 - Progress towards target but at an insufficient rate

Targets

Objectif 8: En 2020, 100% des écosystèmes et habitats sont représentés au sein du
réseau d’aires protégées viables EN

Category of progress towards the implementation of the selected target
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https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/9BCE7BB1-EB14-D013-ECEC-A3AA959A65A8/attachments/SPANB.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/9BCE7BB1-EB14-D013-ECEC-A3AA959A65A8/attachments/loi%20%2094%20relative%20%C3%A0%20la%20protection%20de%20la%20faune%20et%20a%20l'exercice%20de%20la%20chasse.pdf
https://chm.cbd.int/en/api/v2013/documents/9BCE7BB1-EB14-D013-ECEC-A3AA959A65A8/attachments/arret%C3%A9%20n%C2%B0628%20portant%20interdiction%20d'exportation%20du%20bois%20de%20v%C3%AAne.pdf


Rate of progresses toward the implementation of the selected target

Progress towards target but at an  insufficient rate

Date the assessment was done

06 Nov 2018

Summary of the assessment of progresses toward the implementation of the selected target

Les preuves employées pour l’évaluation de l’objectif englobent la liste des aires
d’importance écologique et biologique sensibles, les actes de création, le nombre de
personnes formées, le nombre de sites sacrés érigés en sites communautaires
intégrés au réseau d’aires protégées, le nombre de sites sacrés ayant des plans de
gestion, la disponibilité d’une procédure de création d’aires protégées privées et
enfin, la diffusion de la procédure sur le site du Ministère de l’Environnement. Sur la
base de la liste des aires d’importance écologique et biologique sensible 6 aires
marines protégées ont été créés. En ce qui concerne les sites sacrés, 22 personnes
sur 40 prévues ont été formées pour leur gestion. Pour un objectif de 20 sites sacrés
à intégrer au réseau d’aires protégés, un seul l’est déjà. C’est le cas des sites sacrés
du Parc National du Banco qui bénéficie d’un plan de gestion. Par ailleurs, la
procédure de création d’aires protégées privées est disponible et publiée sur le site
du Ministère.

EN

Indicators and Activities

Indicator(s)used in this assessment

1. Une liste des aires d’importance écologique et biologique sensibles
identifiées

2. Acte de création de 4 aires marines protégées
3. Nombre de personnes formées
4. Nombre de sites sacrés érigés en sites communautaires intégrés au réseau

d’aires protégées
5. Nombre de sites sacrés ayant des plans de gestion
6. Une procédure de création d’aires protégées privées disponible
7. Publication de la procédure sur le site du Ministère de l’Environnement

EN

Level of confidence

Level of confidence of the above assessment

Based on comprehensive indicator information
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Adequacy of monitoring information to support assessment

Monitoring related to this target is partial (e.g. only covering part of the area or issue)

Monitoring system for the target

Other relevant website address or attached documents

http://www.environnement.gouv.ci
http://www.nziriverlodge.ci
http://www.cotedivoiretourisme.ci
http://www.Oipr.ci
http://www.sie.environnement.gouv.ci

Le système de suivi évaluation existe au sein du Ministère en charge de
l’Environnement. La collecte des données se fait à travers des études thématiques
sur les sites de conservation.

EN

Objectif 9: D’ici à 2020, 100% des aires protégées sont gérées de façon efficace

2018 - Progress towards target but at an insufficient rate

Targets

Objectif 9: D’ici à 2020, 100% des aires protégées sont gérées de façon efficace EN

Category of progress towards the implementation of the selected target

Rate of progresses toward the implementation of the selected target

Progress towards target but at an  insufficient rate

Date the assessment was done

06 Nov 2018

Summary of the assessment of progresses toward the implementation of the selected target
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Les preuves employées ont été basées sur la vérification des indicateurs liés à
l’objectif cité dans la SPANB. Dans les efforts d’atteinte de l’objectif, le pays
s’efforce de restaurer et maintenir ces aires protégées. Ainsi, sur 14 aires protégées,
sept font l’objet de suivi et de protection réelle et bénéficient de plans
d’aménagement. Elles représentent 87% du réseau des aires protégées. En ce qui
concerne les autres aires protégées, un projet de mise à l’échelle devant aboutir à
un plan de gestion et d’aménagement est en cours.

Le texte régissant au niveau national, la procédure de création de corridor
écologiques est dans le processus d’adoption. De ce fait l’on ne dispose pas à ce
jour de corridors écologiques aménagés.

La mesure contribue à gérer efficacement les aires protégées et à améliorer la
conservation de la diversité biologique.

Une telle mesure pourrait s’étendre aux autres sites de conservation afin d’atteindre
l’objectif défini qui suggère que 100% des aires protégées soient gérées de façon
efficace et durable. L’évaluation de l’objectif a porté sur les sous objectifs, les
actions prioritaires, les indicateurs définis pour cet objectif dans la SPANB. Les
obstacles rencontrés lors de l’évaluation sont d’ordre technique et financier.

EN

Indicators and Activities

Indicator(s)used in this assessment

1. Nombre de corridors écologiques aménagés ;
2. Texte pris pour la création de corridors écologiques ;
3. Nombre d’aires protégées restaurées ;
4. Nombre d’aires protégées disposant de plans d’aménagement ;
5. Nombre de personnes sensibilisées ;
6. Nombre de collectivités touchées par les lignes directrices

diffusées ;
7. Nombre total d’agents de planification formés ;
8. Nombre d’agents complémentaires recrutés ;
9. Rapport relatif à l’inventaire ;

10. Document de stratégie d’adaptation du réseau des parcs et réserves
au changement climatique ;

11. Document des lignes directrices élaboré ;
12. Nombre d’agents formés.

EN

Level of confidence

Level of confidence of the above assessment
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Based on comprehensive indicator information

Adequacy of monitoring information to support assessment

Monitoring related to this target is partial (e.g. only covering part of the area or issue)

Monitoring system for the target

Other relevant website address or attached documents

http://www.environnement.gouv.ci
http://www.cotedivoiretourisme.ci
http://www.oipr.ci
http://www.ci.chm-cbd.net
http://www.csrs.org
http://www.giz.de/en/worldwide/346.html

Le système de suivi évaluation existe au sein du Ministère en charge de
l’Environnement. La collecte des données se fait à travers des études thématiques
sur les sites de conservation.

EN

Objectif 12: D’ici à 2020, les ressources halieutiques sont exploitées en tenant compte du
renouvellement des stocks

2018 - Progress towards target but at an insufficient rate

Targets

Objectif 12: D’ici à 2020, les ressources halieutiques sont exploitées en tenant compte
du renouvellement des stocks EN

Category of progress towards the implementation of the selected target

Rate of progresses toward the implementation of the selected target

Progress towards target but at an  insufficient rate
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Date the assessment was done

06 Nov 2018

Summary of the assessment of progresses toward the implementation of the selected target

Les preuves employées pour l’évaluation de l’objectif sont contenues dans la SPANB
et portent sur les indicateurs. Dix-huit espèces ont fait l’objet d’étude sur la
reproduction. Ce sont : Brycinus imberi Brycinus longipinnis Brycinus
macrolepidotus Chrysichthys nigrodigitatus Clarias anguillaris Clarias buettikoferi,
Distichodus rostratus, Labeo coubie, Lates niloticus, Malapterurus electricus,
Oreochromis niloticus, Parachanna obscura, Sarotherodon melanotheron, Schilbe
mandibularis, Synodontis koensis, Tilapia guineensis x Tilapia Zillii, Tilapia hybride,
Tilapia zillii. Il reste seulement deux (2) dont les études sont en attente. Il existe des
plans de gestion pour des groupes de poisson. Cependant, des plans de gestion
specifiques à ces espèces sont manquants. Le guide de bonne pratique de pêche
prévu pour limiter la pression sur les poissons existe mais peu vulgarisé. Par
conséquent, les formations et les campagnes liées aux bonnes pratiques n’ont pas
encore vu le jour. Toutes ces failles dans la poursuite de l’objectif ne permettent pas
de réunir toutes les conditions de développement des fonctions écologiques et
biologiques nécessaires au renouvellement des stocks.

Les mesures prises ne sont pas suffisamment connues ni diffusées. En outre, les
arrêtés de mise en application de ladite mesure ne sont pas pour le moment
disponibles.

EN

Indicators and Activities

Indicator(s)used in this assessment

1. Nombre d’espèces dont les paramètres de reproduction sont connus;
2. Carte des frayères;
3. Nombre de sites dotés d’un plan de gestion;
4. Un guide de bonnes pratiques disponibles;
5. Nombre de campagnes de sensibilisation menées;
6. Nombre de comités de pécheurs ayant bénéficié de formation;
7. Nombre d’agents du système judiciaire sensibilisés;
8. Pourcentage d’unités de surveillance dotées de moyens matériels

adéquats;
9. Nombre d’agents formés;

10. Disponibilité du laboratoire;
11. Rapport de suivi des poissons OGM introduits.

EN
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Level of confidence

Level of confidence of the above assessment

Based on comprehensive indicator information

Adequacy of monitoring information to support assessment

Monitoring related to this target is partial (e.g. only covering part of the area or issue)

Monitoring system for the target

Other relevant website address or attached documents

http://www.ci.chm-cbd.net
http://www.cro-ci.net
Da Costa 2007.pdf
SPANB.pdf

Les caractéristiques du système de suivi qui concerne la lagune dans son entièreté
englobent cinq types de suivi :

1. un système d’alerte existe et est fonctionnel ;
2. les enquêtes cadres permettent d’évaluer périodiquement tous les

paramètres environnementaux, sociaux etc. ;
3. le RNO (Réseau National d’Observation) suit, en des points représentatifs

des milieux aquatiques du pays, la santé et la qualité des eaux ;
4. les EIES ;
5. les programmes de recherche.

Organisme responsable de l’indicateur : CRO

Les organisations de suivi : DAP, CRO, CNRA, Universités, CIAPOL, ANDE

Les types de données recueillies comprennent des paramètres physiques,
chimiques, biologiques et bactériologiques, et des captures etc.

EN

Objectif 13: D’ici à 2020, le développement de l’exploitation des mines et du pétrole n’entrave
pas l’atteinte des objectifs de sauvegarde de la diversité biologique
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2018 - Progress towards target but at an insufficient rate

Targets

Objectif 13: D’ici à 2020, le développement de l’exploitation des mines et du pétrole
n’entrave pas l’atteinte des objectifs de sauvegarde de la diversité biologique EN

Category of progress towards the implementation of the selected target

Rate of progresses toward the implementation of the selected target

Progress towards target but at an  insufficient rate

Date the assessment was done

06 Nov 2018

Summary of the assessment of progresses toward the implementation of the selected target

Pour atteindre l’objectif, plusieurs actions prioritaires ont été prévues dans la
SPANB. A la lumière des indicateurs identifiés, il ressort que seul l’instauration d’un
texte réglementaire sur la compensation écologique est en projet. Certaines
structures privées ont commencé sa mise en application. A ce jour trois zones
refuges de biodiversité ont été créés en compensation aux espaces en exploitation.

Les obstacles rencontrés lors de l’évaluation concernent la non adoption de la loi sur
la diversité biologique.

EN

Indicators and Activities

Indicator(s)used in this assessment

1. Acte de mise en vigueur des lignes directrices;
2. Nombre de lignes directrices diffusées;
3. Texte réglementaire instaurant la compensation écologique;
4. Un rapport relatif à l’état des lieux;
5. Un plan de restauration disponible;
6. Pourcentage des milieux dégradés instaurés;
7. Pourcentage des plans de gestion mis en œuvre;
8. Nombre d’agents spécialisés formés;

EN
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9. Texte de renforcement de la réglementation sur la restauration des milieux
dégradés.

Level of confidence

Level of confidence of the above assessment

Based on comprehensive indicator information

Adequacy of monitoring information to support assessment

Monitoring related to this target is partial (e.g. only covering part of the area or issue)

Monitoring system for the target

Other relevant website address or attached documents

http://www.environnement.gouv.ci
http://www.ci.chm-cbd.net
http://www.csrs.org
http://www.giz.de/en/worldwide/346.html
http://www.ande-ci.com
https://www.ajol.info/index.php/jab/article/view/103708
http://lodel.irevues.inist.fr/dechets-sciences-techniques/docannexe/file/3511/
06_dst_72_vroh_et_al_2016_11_en_v2.pdf
https://search.proquest.com/openview/895dd1aaa5afb3aa692bea850206be2f/1?pq-
origsite=gscholar&cbl=2031961

Le système de suivi évaluation existe au sein du Ministère en charge de
l’Environnement. La collecte des données se fait à travers des études thématiques
sur les sites miniers.

EN

Objectif 14: D’ici à 2020, un système de gestion durable des plantes médicinales et d’autres
usages est en vigueur
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2018 - Progress towards target but at an insufficient rate

Targets

Objectif 14: D’ici à 2020, un système de gestion durable des plantes médicinales et
d’autres usages est en vigueur EN

Category of progress towards the implementation of the selected target

Rate of progresses toward the implementation of the selected target

Progress towards target but at an  insufficient rate

Date the assessment was done

30 Dec 2018

Summary of the assessment of progresses toward the implementation of the selected target

Il y a eu la création de jardins de plantes médicinales (valorisation des plantes
médicinales, Inventaire et bases de données des tradipraticiens). Des thèses et des
études scientifiques sur les plantes médicinales ont été réalisées. Ces études ont
porté sur l’inventaire et les usages associés des plantes médicinales.

EN

Indicators and Activities

Indicator(s)used in this assessment

1. Nombre de plantes médicinales repertoriées
2. Un plan d’utilisation durable disponible
3. Texte pris disponible
4. Nombre de praticiens sensibilisés
5. Un guide disponible
6. Nombre d’espèces de plantes domestiquées
7. Nombre de régions bénéficiant d’un jardin de plantes medicinales
8. Nombre de régions bénéficiant d’un jardin de plantes alimentaires
9. Superficie de pâturage crée dans chacune des agglomérations

EN

Level of confidence

Level of confidence of the above assessment
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Based on comprehensive indicator information

Adequacy of monitoring information to support assessment

Monitoring related to this target is partial (e.g. only covering part of the area or issue)

Monitoring system for the target

Other relevant website address or attached documents

http://www.pnpmt-ci.org/index.php
POLITIQUE NATIONALE DE PROMOTION DE LA Medecine Traditionnelle.pdf

Le système de suivi évaluation existe au sein de la Direction Générale de la Santé et
de l’Hygiène publique. La collecte des données se fait à travers des études
thématiques.

EN

Objectif 15: D'ici à 2020, la gestion durable de la viande de brousse et de la faune sauvage est
assurée

2018 - Progress towards target but at an insufficient rate

Targets

Objectif 15: D'ici à 2020, la gestion durable de la viande de brousse et de la faune
sauvage est assurée EN

Category of progress towards the implementation of the selected target

Rate of progresses toward the implementation of the selected target

Progress towards target but at an  insufficient rate

Date the assessment was done

30 Dec 2018
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Summary of the assessment of progresses toward the implementation of the selected target

L’une des principales mesures est l’interdiction de la chasse en Côte d’Ivoire, depuis
1974. Plusieurs acteurs œuvrent pour la conservation de la faune et
regroupent d’une part des acteurs gouvernementaux et d’autre part les
ONGs. Au niveau de l’action gouvernementale, deux Ministères se partagent
la compétence de protection et gestion des ressources fauniques : le
Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MINEDD) et le
Ministère des Eaux et Forêts (MINEF), dont la Direction de la Faune et des
Ressources Cynégétiques. L’OIPR est l’organe technique en charge de la
gestion des Parcs Nationaux et des Réserves. Une fondation a été créée pour
collecter des fonds privés pour un financement durable des parcs nationaux
et réserves de Côte d’Ivoire. La SODEFOR est la Société d’Etat en charge de
la gestion des forêts classées. Plusieurs structures non gouvernementales
(ONGs), des associations socioprofessionnelles et des organismes de
recherche et d’enseignement supérieur contribuent de façon importante à la
protection des ressources fauniques et cynégétiques.

EN

Indicators and Activities

Indicator(s)used in this assessment

1. Nombre de régions dans lesquelles une zone cynégénétique est définie
2. Nombre d’espèces pour lesquelles les latitudes et un quota de chasse sont

définis
3. Nombre de ranchs créés
4. Disponibilité d’une stratégie nationale en matière de faune
5. Nombre d’espèces répertoriés dans la base de données
6. Nombre d’agents formés
7. Pourcentage d’unités de surveillance équipés
8. Texte réglementaire disponible

EN

Level of confidence

Level of confidence of the above assessment

Based on comprehensive indicator information

Adequacy of monitoring information to support assessment
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Section IV. Description of national contribution to the achievement of each global Aichi Biodiversity
Target

1. Awareness of biodiversity values

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

Monitoring related to this target is partial (e.g. only covering part of the area or issue)

Monitoring system for the target

Other relevant website address or attached documents

http://www.eauxetforets.gouv.ci/
http://www.oipr.ci/
gestion_durable_faune_et_des_ressources_cynegetiques_rapport_final.pdf

La surveillance est effectuée par le Ministère en charge des eaux et forêts EN

La connaissance de l’importance de la diversité biologique a atteint une masse critique. La
plupart des catégories sociales et professionnelles notamment les femmes, les jeunes et les
écoliers ont été sensibilisées comme le recommande la SPANB 2016-2020 à travers les
objectifs 4, 6, 9, 10, 12, 14, 17 et 18. Pour y arriver, plusieurs ateliers et des campagnes de
sensibilisation ont été menés. C’est le cas de l’organisation d’ateliers d’écritures en faveur
des jeunes filles de 12 à 16 ans sur le thème « Protection de l’environnement et préservation
des espèces naturelles » de 2016 à 2018 par l’ONG Filles d’Excellence (Figure 4). Il ressort
de ces activités de sensibilisation que les femmes et les jeunes sont les plus réceptifs.

Au plan national, des activités de sensibilisation sur la diversité biologique sont menées par
les Ministère en charge de la préservation de la diversité biologique. Ce sont la journée
mondiale sur la diversité biologique, la quinzaine de l’environnement, la journée mondiale de
l’environnement, la journée mondiale des océans, la journée de la lutte contre la
désertification, les campagnes de sensibilisations dans les écoles et les universités. La
dernière en date à savoir les 25 ans de la biodiversité a regroupé 453 personnes composées
de 25% de femmes, 60% de jeunes. A la suite de cette activité, des clubs environnement ont
été créés dans de nombreux établissements (groupe Kibio, Oribat, Lycée sainte marie, CSBIO,
Green student, etc.).

FR
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Figure 4:
Distribution de prospectus pédagogiques sur la gestion durable de la
biodiversité
Informations complémentaires/Etude de cas : Sensibilisation des jeunes filles de 12
à 16 sur les enjeux liés à la conservation de la biodiversité

La biodiversité fournit aux populations des avantages immatériels et matériels. De ce fait,
elle subit d’énormes pressions qui menacent sa survie. Ainsi, pour mieux gérer cette
ressource naturelle, il importe de mener des campagnes de sensibilisation quant à sa gestion
durable. C’est dans ce cadre que l’ONG Fille d’Excellence contribue à la sensibilisation des
jeunes filles des Lycées et collèges depuis l’année 2016. A cet effet, plusieurs activités
impliquant les filles de 12 à 16 ans ont été menées. On peut citer :

1. Formation / sensibilisation des filles sur les enjeux liés à la conservation de la
biodiversité (Figure 5)

2. Organisation d’ateliers d’écriture pour les filles de 12 à 16 ans sur le thème
« Protection de l’environnement et préservation des espèces naturelles » (Figure
6).

3. Edition d’un recueil de poèmes sur la protection de l’environnement et la
préservation des espèces naturelles

4. Campagne de présentation du recueil de poèmes dans 5 lycées et sensibilisation
des élèves sur les enjeux de la préservation des espèces naturelles, suivie de la
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distribution du manuel (Figure 7 et 8)

Les résultats et effets obtenus sont satisfaisants. Plus de 11 000 élèves des lycées et collèges
ont été sensibilisés. Depuis 2016, 20 jeunes filles participent par année aux ateliers d’écriture.

Les jeunes filles contribuent à la protection de la biodiversité dans leurs écoles respectives.
Le projet « une école, un hectare de forêt » requiert l’attention de toutes.

Aujourd'hui l'ONG dispose de plus de 1000 exemplaires d'un recueil de 40 poèmes écrits par
les filles de 12 à 16 ans intitulés "j'ai le droit d'être protégé". Ce recueil de poème constitue
un outil important pour enrôler tout public à la gestion durable de l'environnement

Figure 5 :
Sensibilisation des jeunes filles sur l’importance de la biodiversité
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Figure 6: Séance d'écriture de poèmes sur la protection de la biodiversité
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Figure 7: Distribution de recueil de poèmes aux élèves
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Other activities contributing to the achievement of the Aichi Biodiversity Target at the global level

2. Integration of biodiversity values

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

3. Incentives

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

Figure 8: Vue d'un groupe d'élèves présentant le recueil de poèmes reçu

La prise de conscience des populations due à la sensibilisation contribue à la
gestion durable de la biodiversité qui contribue à l’atteinte de plusieurs
objectifs de développement durable (ODD), notamment les ODD 1, 2, 3, 13, 14,
15.

FR

Plusieurs études ont permis d’estimer la valeur de la diversité biologique. Ces études
ont porté sur différents écosystèmes notamment la végétation urbaine, certains parcs
nationaux (Taï, Comoé, Banco). On peut citer entre autres la Monographie nationale sur
la Diversité Biologique ; Diversité Végétale, Services Ecosystémiques et Valeur
Economique de la Végétation Urbaine d’Abidjan (Côte d’Ivoire): cas des Communes de
Cocody et du Plateau ; Evaluation de la valeur du Parc National de Taï : Evaluation des
Services Ecosystémiques (GIZ, 2015) ; Diversité Végétale Urbaine et Estimation du
Stock de Carbone : cas de la Commune du Plateau Abidjan, Côte d’Ivoire (2014).

La dernière étude citée a permis de sauvegarder les jardins publics de la Commune du
Plateau.

La conservation de la diversité biologique est prise en compte dans les plans et
programmes de développement notamment le Plan National de Développement (PND
2016 - 2020), le PNIA 2, les Agenda 21 locaux (Communes de Grand-Bassam, Port-
Bouët et San-Pedro).

FR

Pour limiter au mieux les pressions sur la diversité biologique, tout projet important
susceptible d’avoir un impact sur l’environnement doit faire l’objet d’une Etude
d’Impact Environnementale et Social (EIES). Les projets soumis à l’étude d’impact
environnemental et social sont ceux situés sur ou à proximité des zones à risques ou
écologiquement sensibles, les zones humides et les zones de mangroves. L’examen de
ces études donne lieu au versement d’une taxe au Fond National pour l’Environnement.

FR
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4. Use of natural resources

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

5. Loss of habitats

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

Les mesures suivantes ont été prises pour réduire les répercussions des secteurs de la
production sur la diversité biologique : la loi sur la pêche et la chasse pour les
ressources halieutiques et le gibier, la stratégie sur la pêche, la Stratégie et le Plan
d’Action pour la Diversité Biologique Nationale (SPANB), la Stratégie Nationale de
Développement Durable, la Politique Nationale de l’Environnement, le Plan Stratégique
de Développement de l’Elevage, de la pêche et de l’aquaculture en Côte d’Ivoire (2014
-2020).

FR

Selon BNETD (2016), le taux de dégradation des différents habitats entre 2000 et 2015 se
présente comme suit :

1. Forêts classées : Le taux de dégradation est estimée à 4,2 % sur la période 2000 et
2015. Ce taux est largement supérieur à celui estimé sur la période 1990 et 2000
qui est de 2,95%.

2. Réserves botaniques. La superficie de ces réserves est de 219 518 ha. Le taux de
dégradation est passé de 2% (sur la période 1990 à 2000) à 4% (sur la période
2000 à 2015).

3. Aires protégées (Parcs nationaux) : Sur la période 2000- 2015, le taux de
dégradation était estimé à 0.33%. Ce taux était estimé à 0.12% sur la période
1990 à 2000.

4. Réserves naturelles intégrales et réserves naturelles partielles de faune. Leurs
superficies sont successivement 7 585 ha et 2 39430 ha. La première d’importance
scientifique est demeurée plus ou moins intacte tandis que la seconde a été
profondément perturbée. Ainsi, la dégradation des réserves naturelles partielles de
faune est passée de 5% (2000) à 12% (2015).

5. Domaine rural : le taux de dégradation est estimé à 3,61 % sur la période 2000 et
2015. Ce taux est moins important à celui estimé sur la période 1990 et 2000 qui
est de 7,11%.

Sur l'ensemble de ces domaines naturels, on constate que la dégradation s'aggrave
au fil du temps (Tableau 2). Le taux de perte de la couverture forestière sur la
période 2000 à 2017 est présenté à la figure 9. Les dégradations se sont plus
accentuées à l'ouest du pays (Figure 10).

Tableau 2: taux de dégradation des différents habitats entre
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2000 et 2015

Les causes de ces changements négatifs sont : l'agriculture extensive, l'exploitation illicite et
anarchique du bois, l'exploitation minière anarchique et clandestine, les feux de forêts
incontrôlés etc. L'exploitation du bois est, quant à elle passée de 991470 m3 en 2013 (MEF,
2016).

Les mesures prises afin de lutter contre ces causes sont notamment la Loi sur les parcs et
réserves, le Code Forestier, le Code de l'Environnement, la Stratégie de réhabilitation des
forêts, la Stratégie REDD+, le Plan d'Investissement Forestier.

Figure 9: Taux de perte de la forêt de 2000 à 2017 (source: www.unbiodiversitylab.org)
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6. Sustainable fisheries

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

Figure 10: Carte montrant le niveau de dégradation des écorégions (source:
www.unbiodiversitylab.org)

La superficie des mangroves bordant les lagunes du pays a été estimée à 6 930 ha
(2017) par Sankaré et al. (2017). Cette dernière a baissé comparativement aux
observations antérieures dont l’estimation était de 9 900 ha en 2005 (FAO, 2005). Cette
baisse équivaut à 30% de perte des mangroves sur une période de 12 ans.

Les stocks des invertébrés ont fortement baissé au point où les pêcheries crevettières
marines ont été arrêtées dans les années 1995. A partir de 2007, selon Sankaré (2010)
les captures ont progressivement repris tant dans les milieux lagunaires que les milieux
marins. On est passé de 507 tonnes en 2006 à 556 tonnes en 2007.

En ce qui concerne les poissons, les captures ont légèrement augmenté de 2013 à
2018 : la pêche industrielle chalutière a vu ses produits débarqués augmentés ,
passant de 14 000 tonnes/an (2013) à 21 000 tonnes/an en 2017. Les débarquements
de sardinelles ont augmenté et passent de 48 000 tonnes/an à 70 000 tonnes/an de
2013 à 2017 (DAP, 2018). Toutefois, celles-ci ont globalement baissé à l’analyse d’une
longue série : elles passent pour la pêche artisanale de 50 559 tonnes/an en 2003 à
31 592 tonnes en 2009. En ce qui concerne la pêche industrielle, elle est passée de
18 344 tonnes/an (2003) à 9 199 tonnes/an en 2009 (Cofrepêche et al., 2012). Dans les
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années 2000, les volumes moyens de la pêche industrielle avoisinaient 100 000 tonnes/
an et les captures de la pêche artisanale dépassaient les 100 000 tonnes/an (Archives
CRO).

Plusieurs facteurs expliquent la baisse des captures :

1. les politiques sectorielles de pêches ont mis l’accent sur l’accroissement des
revenus sans prendre en compte le renouvellement des stocks depuis les
années 1960.

2. la compétition spatiale avec l’industrie pétrolière, l’urbanisation et diverses
pollutions a contribué à détériorer les conditions de travail et de vie des
artisans pêcheurs.

3. le secteur connaît un déficit d’encadrement.
4. les administrations disposent de peu de moyens pour accomplir leurs

missions.
5. les 10 années de crise socio-politique, caractérisées, entre autres, par une

instabilité politique et institutionnelle couplées à la faiblesse des moyens
alloués à l’administration, ont affecté la gouvernance des pêches

6. la détérioration des milieux aquatiques (pollutions, dégradations physiques,
plantes aquatiques flottantes etc.)

7. la surpêche due à un nombre pléthorique d’acteurs et d’engins de pêche,
8. la faible participation des communautés locales dans la gestion des

pêcheries. La faible sélectivité des engins de pêche, l’absence de repos
biologique pour les différentes pêcheries et des pêcheurs.

Il existe deux conditions de durabilité. Celle liée aux engins et aux techniques de pêche
et celle fonction des ressources. La première dure depuis des décennies, seulement
que les engins deviennent obsolètes ainsi que les navires. Quant à la deuxième, elle
n’est pas durable. Les stocks s’effondrent et l’activité de pêche diminue au fil du temps
car les prises deviennent insignifiantes. En effet, plusieurs techniques de pêche se
côtoient dans les eaux fluviatiles, lagunaires et les eaux marines : la pêche artisanale
et la pêche industrielle. La technique de pêche industrielle au chalut qui est la plus
répandue et la plus efficace détruits les stocks des animaux aquatiques car elle capture
tout sur son passage et détruit les habitats.

Les plans de gestion existant sont faiblement mis en œuvre. Il s’agit notamment du
Plan de gestion de la pêcherie de sennes de plages du littoral de Côte d’Ivoire (Projet
AEP Nansen 2014), du Plan de gestion nationale de la pêcherie de la crevette
Amphidromique de Côte d’Ivoire (Projet AEP Nansen 2017), du Rapport de la campagne
d’évaluation des pélagiques et des écosystèmes du Golfe de Guinée (Fridtjof Nansen
2014), du Rapport sur la situation de référence du crabe nageur (Callinectes amnicola)
de la lagune Ebrié (Projet AEP Nansen , 2017).En ce qui concerne les réglementations
ou les politiques de récupération des espèces en déclin, le pays a adopté en 2016, la
nouvelle loi d’orientation de la pêche et de l’aquaculture. Les arrêtés de mise en
application de la loi sont en cours et devront prendre en compte toutes les
préoccupations actuelles. En plus, un Plan Stratégique de Développement de l’Elevage,
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7. Areas under sustainable management

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

8. Pollution

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

de la Pêche et de l’Aquaculture en Côte d’Ivoire (2014 -2020) a été élaboré.

Les mesures mises en place afin d’assurer la durabilité de l’agriculture, de l’aquaculture
et de l’exploitation forestière sont :

1. Loi n°2015-537 du 20 juillet 2015 d'orientation agricole
2. Loi n°2014-427 du 14 juillet 2014 portant Code forestier:
3. Plan National de Développement (PND) ;
4. Plan National d’Investissement Agricole (PNIA) ;
5. Plan Stratégique de Développement de l’Elevage, de la Pêche et de

l’Aquaculture en Côte d’Ivoire (2014 -2020) ;
6. Stratégie Nationale révisée de Développement de la filière riz en Côte

d’Ivoire 2012 -2020 ;
7. Plan d’Investissement Forestier 2016 ;
8. Une enquête cadre sur l’aquaculture 2015 suivie d’une étude diagnostique

sur l’aquaculture 2016 et un programme de relance de l’aquaculture à
travers le programme de l’initiative croissance bleue est en cours.

Une évaluation de l’ensemble de ces dispositions prises permettra d’évaluer leurs
efficacités.
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Les charges de polluants et de nutriments se sont accrues dans les écosystèmes
notamment les eaux intérieures (limniques et lagunaires) et les eaux marines côtières.
Les changements les plus importants ont été observés dans les eaux lagunaires et les
eaux marines côtières.

Les mesures mises en place afin de limiter les sources ponctuelles et non ponctuelles
de pollutions sont :

1. Loi n°2015-537 du 20 juillet 2015 d'orientation agricole ;
2. Loi n°2014-390 du 20 Juin 2014 d'orientation sur le développement ;
3. Code de l’Environnement ;
4. Code de l’eau
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9. Invasive Alien Species

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

10. Vulnerable ecosystems

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

11. Protected areas

5. Politique Nationale de l’Environnement
6. EIES ;
7. Audits Environnementaux ;
8. Stratégie Nationale de Gestion des Produits Chimiques
9. Projet de Gestion des Pesticides Obsolètes

On enregistre l’apparition deux (2) nouvelles espèces exotiques envahissantes et 3
espèces indigènes envahissantes qui sont :

• les macroalgues flottantes libres sargasses (Sargassum natans et Sargassum
fluitans) Apparus dans nos eaux en 2011 ;

• les macroalgues Enteromorpha intestinalis et Entromorpha Clatratans)
et des Ulva (Ulva sp) apparus en 2009 dans nos eaux.

Les mesures prises afin d’éliminer ou de contrôler les espèces exotiques envahissantes
existantes sont :

• création de commission bipartite ;
• réalisation d’études scientifiques.

Les mesures frontalières ou de quarantaine mises en place afin de prévenir
l’introduction de nouvelles espèces exotiques envahissantes sont :

• mise en place d’un système d’alerte précoce ;
• information et sensibilisation des populations ;
• lutte mécanique (destruction des espèces collectées).
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Il a été identifié six (6) zones d’intérêt et d’importance écologique et biologique
(ZIEB ou EBSA) au niveau marin. Ces zones ont été approuvées par la Convention sur la
Diversité Biologique. A ce stade aucune mesure n’a été prise pour réduire la pression
exercée sur les écosystèmes vulnérables marins et côtiers.
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Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

La superficie actuelle des aires protégées terrestres se présente comme suit :

• 234 Forêts Classées couvrent une superficie totale de 4 196 000 ha ;
• 8 parcs nationaux et 7 réserves naturelles couvrent une superficie totale de 2 075

866 ha dont deux réserves la biosphère et trois site de patrimoine mondial ;
• Six (6) sites Ramsar ;

Les localisations de ces aires protégées sont présentées sur la figure 11.

Figure 11 : Distribution des aires protégées terrestres

Ces chiffres ne prennent pas en compte les aires protégées par certaines populations locales.
Par exemple les eaux sacrées observées dans les cours d’eau, les lagunes et les « réserves »
signalées dans la lagune Aby.

Les aires d’importance pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes
qui ne sont pas protégées à l’heure actuelle sont les Six (06) zones marines d’importance
écologique et biologique pour le cas des eaux marines. En ce qui concerne, les écosystèmes
terrestres, on note l’existence de quelques forêts privées abritant une forte biodiversité. Ces
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espaces peuvent bénéficier du statut de Réserve Naturelle Volontaire (RNV) à la demande des
propriétaires auprès du Ministère en charge de l’Environnement.

Les aires sous représentées sont principalement les milieux marins car la Côte d’Ivoire ne
dispose pas d’Aires Marines protégées (AMP).

En ce qui concerne l’efficacité des aires protégées actuelles, il convient de signaler que les
parcs nationaux et réserves naturelles sont relativement bien conservés. En revanche, les
forêts classées le sont moins.

La Loi n°2002-102 du 11 février 2002 relative à la création, à la gestion et au financement
des parcs nationaux et des réserves naturelles a permis de renforcer le cadre institutionnel,
juridique et financier avec la création de l’OIPR et de la fondation des parcs et réserves. Il
faut noter également l’implication de la population à travers la mise en place des comités de
gestion.

Les autres groupes ou parties prenantes contribuant à la gestion des aires protégées sont :

• les ONG
• les communautés riveraines des aires protégées,
• les opérateurs privés ;
• la communauté scientifique.

Les mesures prises pour intégrer les aires protégées dans les paysages terrestres et marins
plus vastes sont :

• Le renforcement de capacité sur la création des ZIEB régionales ;
• Le renforcement de capacité sur le remplissage et la soumission des formulaires ;
• Le renforcement de capacité sur le SIG ZIEB régional ;
• Le renforcement des capacités sur la planification spatiale marine ;
• La création de ZIEB régionales comme celle réalisée en Namibie pour l’Afrique de

l’ouest sous les auspices de la Convention sur la Diversité Biologique ;
• Création des corridors écologiques,
• Le projet de création de la Réserve Naturelle Volontaire de la forêt des Marais-

Tanoe, M’brimbo, Rêverie, SCB, Ahouessebo de Morofé ;
• La mise en place d’un groupe de travail interministériel sur les aires marines

protégées.
• Le mode d’appui établi afin d’aider les communautés locales à documenter,

cartographier et enregistrer leurs aires de conservation communautaires et/ou
élaborer, mettre en œuvre ou assurer le suivi des plans de conservation
communautaires est l’érection de leur domaine privé en Réserve Naturelle
Volontaire par la prise d’un décret ministériel.

Différentes mesures ont été prises pour intégrer les aires protégées dans les paysages
terrestres et marins plus vastes à travers les organisations sous régionales ou multilatérales
(WA-BICC, COMHAFAT, Union du fleuve Mano, le GCLMO, …).
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12. Preventing extinctions

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

Depuis l’adoption du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, il y a une
espèce de primate Piliocolobus waldroni qui a été déclarée éteinte à l’état naturel
depuis 2011 (McGraw et al., 2011).

On constate la baisse des effectifs des espèces en lien avec la dégradation des
biotopes et la surexploitation.

Le pourcentage d’espèces menacées se présente comme suit :

• les amphibiens et batraciens : 15% d’espèces menacées et 11% d’espèces
endémiques ;

• les oiseaux : 19% d’espèces menacées et 6% d’espèces endémiques ;
• les mammifères : 9% d’espèces menacées et 8% d’espèces endémiques ;
• les insectes : 2,2% d’espèces menacées et 1,7% d’espèces endémiques ;
• les végétaux supérieurs : 7,3% d’espèces menacées et 12% d’espèces

endémiques

La distribution de ces espèces menacées est présentée sur la figure 12
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Figure 12 :Carte de localisation géographique de la richesse des espèces menacées
(https://www.unbiodiversitylab.org/)

Les mesures prises pour lutter contre cette menace des espèces sont la loi sur la pêche
et la chasse pour les ressources halieutiques et le gibier, la stratégie sur la pêche, la
Stratégie et Plan d’Action pour la Diversité Biologique Nationale (SPANB), la Stratégie
Nationale de Développement Durable, le Plan National de l’Environnement, le Plan
Stratégique de Développement de l’Elevage, de la pêche et de l’aquaculture en Côte
d’Ivoire (2014 -2020), la loi de 2002-102 du 11 février 2002 relative à la création, à la
gestion et au financement des parcs nationaux et des réserves naturelles, la loi 94-442
complétant et modifiant la loi 65-255 du 4 août 1965 relative à la protection de la faune
et à l’exercice de la chasse modifiée en 1994, le Programme Cadre de Gestion des Aires
Protégées (PCGAP).

Les principales menaces de la diversité biologique existent toujours malgré l’adoption
du Plan stratégique 2011-2020. Les pressions anthropiques deviennent de plus en plus
croissantes du fait de la démographie galopante, de l’urbanisation et de l’agriculture
extensive. A ces pressions anthropiques, s’ajoute la faible application des textes
législatifs et réglementaires. Pour faire face aux menaces surtout d’origine humaine, il
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13. Agricultural biodiversity

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

14. Essential ecosystem services

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

a été créé plusieurs institutions en charge de la conservation in situ et ex-situ de la
diversité biologique (la Direction de la Protection de la Nature, la SODEFOR, l’OIPR, le
Centre National de Floristique, la Direction de la Faune et des Ressources Cynégétiques
et plusieurs ONGs). Outre ces institutions, il faut signaler l’existence de plusieurs
stratégies et plans nationaux notamment la stratégie et le Plan d’Action pour la
Conservation des Eléphants, la Stratégie Nationale de conservation durable de la
Biodiversité, le Programme Cadre de Gestion de la Faune, le Programme National de
Reboisement, le Plan Directeur Forestier et plusieurs textes juridiques.

Les mesures entreprises afin de sauvegarder la diversité génétique des espèces de
plantes cultivées et d’animaux d’élevage et domestiqués, des espèces sauvages
apparentées et des espèces vulnérables sur les plans socioéconomique et culturel sont
mises en œuvre par les centres de recherches (CNRA, CRO, CRE, CNF, LANADA,
AfricaRice).

Les espèces sont maintenues in situ (CNRA station Marc Delorne, CNRA La Mé) et ex
situ (CNF) dans ces centres de recherches.

Les plans et stratégies de gestion des espèces sont élaborés par les équipes de
recherche de ces institutions (CNRA, CRO, CRE, CNF, LANADA, AfricaRice) afin
de maintenir la diversité biologique in situ et ex-situ. Une fois élaborés, ces
plans et stratégies ont été soumis à validation à l’ensemble des parties
prenantes (les ministères, le secteur privé, les collectivités, les ONG, les
universités).

Les plans ou stratégies de gestion des espèces mis en place afin de maintenir la
diversité in-situ et ex-situ sont les programmes et plans de recherches des structures
de recherche, la création de corridor biologique pour la conservation des populations de
faune sauvage (corridor Taï, Grebo, Sapo).
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Les changements de l’état des écosystèmes importants pour l’offre des services fournis
par les écosystèmes s’observent à travers la fragmentation et la dégradation des FR
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habitats en particulier dans le réseau d’aires protégées et dans les forêts classées.

En ce qui concerne les écosystèmes aquatiques, l’interruption des cours d’eau par des
barrages hydroélectriques, la déforestation, la réalisation de canaux artificiels entre la
mer et les lagunes, la destruction des mangroves, le changement climatique et ses
corollaires d’élévation de température globale et de niveau des eaux marines etc. ainsi
que leurs impacts sur les écosystèmes provoquent des changements importants.

La contribution de ces écosystèmes au bien-être humain concerne la fourniture des
services d’approvisionnement (poissons, crustacés, langoustes, substances de base de
teinture, bois de feu, Ressources génétiques pour les espèces d’élevage dans la
pisciculture, Ressources médicales pour les plantes médicinales, Ressources
ornementales, fourniture d’eau potable telle que présentée sur la figure 13 etc.), les
services socio-culturels (Valeur récréative et tourisme, Inspiration pour l’art, le folklore,
Identité et héritage culturels, Informations spirituelles et traditionnelles; Science et
éducation) et les services de régulation (Prévention contre l’érosion, Prévention contre
les inondations, Régulation du climat et des vents locaux, Maintien de la biodiversité).

Les écosystèmes importants ne restent pas en marge de la dégradation. Les plus
menacés sont les forêts et les mangroves.

Les écosystèmes qui se détériorent le plus rapidement sont les forêts et les
écosystèmes côtiers.

Certains écosystèmes notamment les forêts qui bénéficient de programme de
réhabilitation sont en voie d’amélioration.

Certains écosystèmes côtiers qui subissent les effets du changement climatique et de
l’érosion côtière pourraient si des mesures idoines ne sont pas prises atteindre un point
de non-retour.

Tous les écosystèmes dégradés ont besoin d’être restaurés et protégés.

Les principales pressions exercées sur les écosystèmes qui fournissent des services
essentiels au bien-être humain sont les pressions anthropiques (les activités agricoles,
l’orpaillage clandestin, etc.).Les écosystèmes particulièrement importants pour le bien-
être des femmes, des communautés locales, des populations pauvres et vulnérables
sont les forêts, les zones humides, les milieux aquatiques (cours d’eau, lac de retenu,
lagunes y compris les mangroves) et les eaux marines côtières.

Ces milieux sont importants pour les populations particulièrement les femmes à cause
des services qu’ils rendent. En effet, dans les forêts, les femmes récoltent les PFNL, les
bois morts, les organes des plantes pour les soins médicaux. En ce qui concerne les
zones humides, l’intervention des femmes concerne la récolte des plantes médicinales,
du bois énergie. Aussi, s’adonnent-elles à la pêche artisanale. Dans les milieux
limniques et lagunaire, les femmes contribuent au fumage et à la commercialisation
des produits halieutiques. Elles financent également l’achat du matériel de pêche. Dans
les milieux marins côtiers, en plus de financer certaines pêcheries artisanales, elles
contribuent au fumage et surtout à la commercialisation des produits halieutiques aux
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15. Ecosystem resilience

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

fins de soutenir les ménages.

Un accord tacite institué localement permet aux femmes d’avoir le monopole de la
commercialisation des produits halieutiques dans le but de leur permettre de répondre
à leurs besoins.

Dans la gestion des écosystèmes, les femmes, les communautés locales et des
populations pauvres et vulnérables sont également prises en compte à travers la
gestion participative instituée par la loi et mise en œuvre par l’OIPR dans le cadre de la
gestion des aires protégées (AGR, Restauration, création de pépinières).

Les facteurs qui provoquent ou causent l’appauvrissement des services fournis par les
écosystèmes sont : la déforestation, la fragmentation, les activités anthropiques, les
activités minières, les feux de forêts, le changement climatique, l’urbanisation non
contrôlée.

Figure 13 : Niveau de stress hydrique indiquant les prélèvements annuels totaux d'eau
exprimés en pourcentage du débit annuel total disponible
(https://www.unbiodiversitylab.org/)
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Depuis l’adoption du Plan Stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, on
constate une dégradation continue des principaux habitats notamment les forêts
classées. Cependant, les aires protégées sont relativement bien conservées.

En Côte d’Ivoire, les plantations forestières couvrent un peu plus de 300 000 hectares,
dont 198 244 ha en Forêts Classées et 108 000 ha dans le Domaine Rural. Ces
plantations ont été réalisées par l’administration forestière (10 000 ha avant 1966), les
exploitants forestiers (environ 80 000 ha), et la SODEFOR (environ 175 000 ha). Depuis
1994, les exploitants forestiers sont tenus de participer au reboisement, la superficie à
reboiser étant proportionnelle au volume de bois exploité. Toutefois, une partie
importante de ces plantations, difficile à estimer, a été détruite. En plus des plantations
forestières, l’effort de restauration porte également sur les superficies mises en défens
dans les zones protégées (parcs nationaux et aires protégées). Malheureusement ces
superficies sont difficiles à estimer (MINEF, 2016).

Toutes les aires en cours de reconstitution restent importantes pour la séquestration du
carbone (Figure 14) notamment le Mont Peko, la forêt classée de Yapo-Abbé et le
massif forestier MABI-YAYA dans le cadre du Projet REDD+ de la Mé sur financement du
Contrat de Désendettement et de Développement (C2D) dont l’objectif principal est de
mettre en place des actions de développement territorial (aménagement du territoire)
et sectoriel (systèmes de production durable, reboisement, énergie domestique) afin de
diminuer la pression sur les forêts classées de Mabi et Yaya et plus globalement sur les
120 000 ha de forêts encore sur pied dans la région de la Mé, tout en assurant un
développement durable local des populations.

Les activités de restauration utilisées sont la mise en défens, le reboisement, la
surveillance, les programmes de reprise en main des forêts occupées.

Les programmes d’accompagnement socio-économique sont mis en œuvre dans le
cadre des activités de restauration. Ces programmes prennent en compte les femmes,
les jeunes, les communautés locales et toutes autres populations vulnérables. Les
activités de restauration permettent de recouvrer progressivement les fonctions et
services écosystémiques des sites touchés.
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Figure 14 : Densité de stock de carbone en mg/ha (https://www.unbiodiversitylab.org/)

Etude de cas : Réhabilitation des mangroves comprises entre Fresco et Grand-
Lahou en Côte d’ivoire (Zones importantes pour la pêche)

Les mangroves, écosystème jouant un rôle important sur l’ensemble du littoral ivoirien
est menacé de disparition par des pressions anthropiques très intenses : exploitation
anarchique du bois, pêche par empoisonnement des eaux et la fermeture des passes
qui relient les lagunes au milieu marin. Pour y remédier un ensemble d’activité a été
réalisé par l’ONG SOS--FORÊTS dont la réhabilitation du couvert végétal afin de réunir
toutes les conditions écologiques à la restauration de la diversité biologique. Pour y
arriver, des sites de reboisement ont été préalablement choisis en fonction de leurs
submersions quotidiennes et régulières par les eaux saumâtres. Le Palétuvier rouge
Rhizophora racemosa (Rhizophoraceae), a été préféré par rapport aux autres
palétuviers (Avicennia germinans (Avicenniaceae) et Conocarpus erectus
(Combretaceae)), parce que l’exploitation de la mangrove monospécifique, ne porte
que sur cette espèce dont le bois réputé de bonne qualité, rentre dans divers modes
d’utilisations. Un groupe composé de 50 femmes des villages riverains ont été formées
aux techniques de sylviculture de l’espèce afin de procéder à la réalisation des
différentes activités.

Compte tenu de la viviparité chez Rhizophora racemosa, la collecte, le stockage et / ou
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le transport des semis ont été réalisées de la manière suivante : (i) les propagules sont,
soit récoltées sur l’arbre (selon un indice de maturité basé sur la couleur de la graine
ou manchon cotylédonaire et surtout, la résistance au toucher, car, à maturité, la
plantule tombe dès qu’on la touche) ; soit collectées par les femmes lorsqu’elles
flottent sur l’eau ; (ii) lorsque le transport doit avoir lieu sur une grande distance, elles
ont été instruites de procéder à un premier traitement des plantules et à leur stockage
dans une zone ombragée, soumise aux grandes marées et aux marées dites de mortes
eaux pendant 5 à 15 jours; les plantules sont ensuite mises en terre avec un
écartement de 1 m environ. Pour apprécier les capacités de germination des semis, 5
000 semis ont été prélevés directement sur les arbres ; 3 000 déjà en germination, ont
été déracinés pour être replantés dans des parcelles expérimentales et 2 000 semis
flottant sur l’eau, ont été ramassées.

Le suivi de la plantation se fait régulièrement par des mesurages et des comptages
d’organes végétatifs et du nombre de jeunes plants en développement (Figure 15).

Les meilleurs rendements ont été obtenus avec les plants qui ont déjà amorcé leur
développement suivi des graines ramassées sur l’eau. Les semis prélevés sur les
arbres, malgré leur maturité et les précautions prises, n’ont connu que 20% de
réussite ; ce qui nous amène à opter pour les plants en développement dans notre
activité de reboisement. Ces plants s’obtiennent soit en régénération sous les arbres,
soit par la mise en place de pépinières. Ainsi, après avoir installé des stations
expérimentales au Sud de la lagune N’Gni, nous avons réhabilité au total, une centaine
d’hectares de mangroves sur le littoral ivoirien. Ces sites sont entretenus et surveillés
afin de limiter les pressions anthropiques. La réhabilitation de cet écosystème a permis
de rétablir le stock halieutique de la région.

Figure 15 : Entretien de la pépinière de Rhizophora
racemosa à Fresco
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16. Nagoya Protocol on ABS

Interim national report on the implementation of the Nagoya Protocol

ABSCH-NR-CI-238650-1 Côte d'Ivoire Interim national report on the implementation of the
Nagoya Protocol

Additional relevant information that has not been included in the interim national report

17. NBSAPs

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

Depuis le 23 septembre 2014, la Côte d’ivoire a adhéré au Protocole de Nagoya. Par cet
acte, notre pays a traduit son engagement pour la protection et la valorisation du
patrimoine naturel universel et sa ferme volonté à préserver ses richesses nationales,
ses connaissances et savoir-faire traditionnels associés, à les valoriser et à veiller à une
utilisation rationnelle et durable, d’une part, et d’autre part, au partage juste et
équitable des avantages qui sont liés à leur utilisation. Pour ce faire, une stratégie APA
a été adoptée et des cadres institutionnel et juridique pour les questions d’accès et de
partage des avantages ont été validés et sont en cours d’instruction. Par ailleurs,
plusieurs séances de sensibilisation de toutes les parties prenantes y compris les
communautés locales ont renforcé la conservation et l’utilisation durable de la
biodiversité.

De plus, un correspondant national ainsi qu’une autorité Nationale Compétente ont été
désignés.

Toutefois en attendant l’adoption des cadres, un comité ad hoc est mis en place pour
l’examen des demandes d’accès et de transfert de matériel.

Aussi conformément à la décision NP-1/3, un Rapport National Intérimaire relatif à la
mise en œuvre du protocole de Nagoya sur l’APA a été élaboré avec l’ensemble des
parties prenantes et soumis au Secrétariat de la CDB en octobre 2017.

FR

Notre pays a élaboré une SPANB 2016 – 2020.

Plusieurs mesures ont été prises afin d’adopter la SPANB comme instrument de
politique générale :

• Validation en atelier par toutes les parties prenantes nationales (exécuté) ;
• Adoption en Conseil des Ministres (en cours).

Après adoption de la SPANB, elle devient un document de politique nationale de la
biodiversité. Ainsi, elle s’imposera à tous les plans sectoriels et intersectoriels ainsi
qu’aux politiques avec des répercussions sur la diversité biologique.

Les acteurs et parties prenantes ayant contribué à l’élaboration et à l’actualisation de

FR
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18. Traditional knowledge

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

la SPANB sont le secteur public, le secteur privé, la société civile, les partenaires
techniques et financiers, les communautés locales, les ONG, les Universités et Centres
de recherche, les collectivités territoriales. Ces acteurs et parties prenantes ont été
consultés afin d’apporter leurs visions à l’élaboration de la stratégie. Ils ont également
participé effectivement aux différents ateliers d’élaboration et de validation.

Par la suite, les structures publiques pourront intégrer les recommandations et les
objectifs dans les différents politiques, stratégies, plans et projets sectoriels.

Les organismes privés, à leur tour, reflèteront ces recommandations et ces objectifs
dans leurs plans et projets.

Quant à la société civile, elle se charge de diffuser ces recommandations et objectifs à
travers des projets de démonstration, d’encadrement et sensibilisation des
communautés.

Les collectivités territoriales traduisent les recommandations et les objectifs dans leurs
plans et projets de développement au niveau local.

Les Universités et Centres de recherche développent des expertises à travers les
renforcements de capacité, contribuent à améliorer les connaissances sur la diversité
biologique en lien avec les besoins exprimés par les politiques, les opérateurs
économiques, les populations etc.

Le système de suivi évaluation a été décrit dans la SPANB mais il n’est pas encore
fonctionnel. Toutefois, il existe des mécanismes de suivi sectoriels. Le suivi est assuré
par les points focaux, le Ministère en charge de l’environnement, les parties prenantes.
La collecte des données se fait à travers des études thématiques relatives à la diversité
biologique.

La SPANB est assortie d’indicateurs afin d’évaluer l’efficacité de sa mise en œuvre.

La stratégie révisée pour la biodiversité a pris en compte les questions liées au
protocole de Nagoya sur l’APA y compris des connaissances traditionnelles. Des cadres
institutionnel et juridique pour les questions d’accès et de partage des avantages en
cours d’instruction prennent en compte également les connaissances traditionnelles.
On peut citer la Loi n°2015-536 du 20 juillet 2015 portant exercice et organisation de la
médecine et de la pharmacopée traditionnelle et le Décret n°2016-24 du 27 janvier
2016 portant code d’éthique et de déontologie des praticiens de médecine
traditionnelle.

Par ailleurs, la stratégie APA adresse, en plus de leur prise en compte les questions de

FR
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19. Biodiversity knowledge

Description how and to what extent the country has contributed to the achievement of this Aichi Biodiversity
Target

valorisation et de documentation, des connaissances traditionnelles. Aussi, la Loi
d`orientation agricole prend-t-elle en compte des dispositions relatives à l`APA.

Tout au long des différents processus d’élaboration et d’adoption des cadres ainsi que
de mise en œuvre des activités, les communautés locales sont impliquées et y
participent.

Pour plus de synergie et une mise en cohérence des cadres d’intervention, des
dialogues sont faits avec le Comité national du traité international sur les ressources
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture ainsi que le Comité national des
ressources génétiques animales.

Des séances de sensibilisation sont réalisées avec les praticiens de la médecine
traditionnelles détenteurs de savoir et les communautés locales.

Pour préserver les intérêts des praticiens de la médecine traditionnelles, des Bases de
données ont été conçues. Ainsi :

• les acteurs de la Médecine traditionnelle sont évalués à 3220 Praticiens ;
• aujourd’hui dans la base de données du Programme National de Promotion

de la Médecine Traditionnelle (PNPMT), dénommé ECOTPS, l’on dénombre
4814 praticiens de médecine traditionnelle ;

• les médicaments traditionnels (Plus de 500 Médicaments Traditionnels ont
été recensés) ;

• aujourd’hui le Programme National de Promotion de la Médecine
Traditionnelle (PNPMT), a recensé plus de 500 médicaments traditionnels ;

• les plantes médicinales ;
• les Savoirs traditionnels ;
• les Centres de Médecine Traditionnelle (480) ;
• Conformément à l’étude de la carte Sanitaire réalisée par le BNETD en 2016,

en Côte d’Ivoire 390 centres de Médecine Traditionnelle ont été géo
référencés.

Malheureusement, il n’y a pas encore à ce jour un correspondant national pour l’article
8 j, de même qu’un plan d’action national pour protéger, préserver et promouvoir les
connaissances, les innovations et les pratiques des communautés autochtones et
locales et encourager l’utilisation durable de la diversité biologique ainsi que de plans
d’action communautaires pour les connaissances traditionnelles.

Depuis l’adoption du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, il a été FR
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20. Resource mobilization

Financial Reporting Framework

https://chm.cbd.int/database/record/240095 Financial Reporting Framework: Reporting on
baseline and progress towards 2015

Section V. Description of the national contribution to the achievement of the targets of the Global
Strategy for Plant Conservation

mis en place le Clearing House Mechanism (CHM-CI) et un point focal a été nommé. Il y
a eu également la mise en place d’un Centre d’échange pour la prévention des risques
biotechnologiques au titre du protocole de Cartagena (CEPRB - BCH).

Les mécanismes mis en place ou développés afin de diffuser davantage l’information et
les technologies sur la diversité biologique concernent l’élaboration d’une stratégie
CHM-CI, la création du site Web (ci.chm-cbd.net), l’hébergement du siège du CHM-CI au
CNF, la nomination d’un point focal CHM-CI, l’identification des administrateurs et
contributeurs CHM-CI, la désignation des référents dans les institutions, l’organisations
de réunions régulières pour faire le point sur les activités du CHM, le Renforcement de
capacités des animateurs du CHM-CI, la participation du CHM-CI aux journées de la
recherche scientifique, la participation du CHM-CI aux journées internationales de la
diversité biologique.

Les informations et les données collectées par les enseignant-chercheurs, les
chercheurs et les parties prenantes permettent d’éclairer les décideurs ou les politiques
dans la prise de décision pour une gestion durable de la diversité biologique.

Côte d'Ivoire has national targets related to the GSPC Targets

Information on any active networks for plant conservation

Les réseaux actifs de conservation des plantes en Côte d’Ivoire sont : le Centre
National de Floristique (CNF), l’Institut Botanique Aké-Assi d’Andokoi (IBAAN), le
Jardin Botanique de Bingerville, Centre Suisse de Recherches Scientifiques en
Côte d’Ivoire (CSRS), Université Jean Lorougnon Guédé (UJLoG), Université
Nangui Abrogoua, Centre de Recherche en Ecologie (CRE), Centre National de
Recherche Agronomique (CNRA), ONG Labo Flore, Groupement des Exploitants
de Plantes Médicinales de Côte d’Ivoire (GEPMCI), le Programme National de
Promotion de la Médecine Traditionnelle, ONG Santé et Protection Sociale, la

FR
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Major measures taken by your country for the implementation of the Global Strategy for Plant Conservation

1. An online flora of all known plants

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

On track to achieve target at national level

Société pour le Développement des Forêts (SODEFOR), les collectivités
villageoises, l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR), le jardin d’Etat de
Yamoussoukro.

Mesure 1 : Élaboration de monographies

La monographie nationale sur la diversité biologique fait l’état des connaissances et
surtout l’état de conservation des plantes de la Côte d’Ivoire. Cette mesure contribue à
la réalisation de l’Objectif 2 de la SMCP.

Mesure 2 : Existence d’un document de politique et d’un Plan Stratégique du
programme national de la médecine traditionnelle/Ministère de la Santé et de l’Hygiène
publique

Plusieurs actions ont été menées pour la gestion durable des plantes médicinales. Ce
sont :

1. la Culture et conservation des plantes médicinales
2. l’information sur la gestion durable des plantes médicinales
3. la valorisation des plantes médicinales

Cette mesure contribue à la réalisation des objectifs 12 et 13 de la SMCP.

Mesure 3 : Prise de loi sur l’organisation et l’exercice de la médecine et de la
pharmacopée traditionnelle

1. Culture et conservation
2. Valorisation des plantes médicinales

Cette mesure contribue à la réalisation des objectifs.

Mesure 4 : Mise en œuvre de la convention CITES au niveau national

1. Prise de textes réglementaire sur la protection de certaines espèces
menacées (assamela, bois de vène)

2. Validation en cours d’une loi d’application nationale de la CITES

Cette mesure contribue à la réalisation de l’Objectif 11

FR
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Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

• Création d’un ministère (MINEDD)
• Sensibilisation à la gestion de la biodiversité dans les établissements

scolaires et les entreprises privées et publiques.
• Le Code de l’Environnement
• Réalisation des EIES
• Introduction de normes de performances en matière de durabilité

environnementale et sociale comme critère d’octroi de fond ou de crédit.
• Mettre à disposition les plantes désignées dans les traitements

Au niveau des aires protégées, on peut noter que le parc national de la Comoé classé
parmi les parcs en péril ne l’est plus depuis 2017. Certaines mesures riveraines
permettent de nos jours de maintenir à l’état.

Les pressions exercées sur la diversité biologique peuvent être liées à :

• L’agriculture extensive et itinérante ;
• L’exploitation forestière illégale ;
• L’exploitation minière
• Manque de suivi du Plan de Gestion Environnemental
• -Déplacement des populations à la recherche des terres fertiles

Bien que des pressions existent, des efforts sont faits en l’occurrence :

• La stratégie REDD+
• L’adoption du Projet d’Investissement Forestier (Banque Mondiale et BAD)
• L’adoption de la politique de préservation, réhabilitation et extension des

forêts
• Initiative cacao forêt
• Agriculture zéro déforestation (zone pilote à Adzopé)
• Action de déguerpissement dans les aires protégées (Parc National du Mont

Péko)
• Projet de réhabilitation des forêts sacrées
• Aménagement des zones RAMSAR
• L’Accord de Partenariat Volontaire (APV-FLEGT)

FR

Il existe une flore régionale dénommée « flora of west tropical africa »

Oui, le processus de numérisation a été engagé par les quatre (4) structures nationales
qui sont le CNF, CSRS, IBAAN, UJLoG dans le cadre du Projet GBIF. Dans le cadre du
projet SEP2D, ces structures contribuent à la numérisation et à la géolocalisation des
sites de récolte des espèces. Il existe deux institutions qui collaborent avec le
consortium en ligne sur la flore mondiale qui sont le CNF et le CSRS

FR
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2. An assessment of the conservation status of all known plant species, as far as possible, to
guide conservation action

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

On track to achieve target at national level

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

3. Information, research and associated outputs, and methods necessary to implement the
Strategy developed and shared

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

Progress towards target at national level but at an insufficient rate

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

La connaissance des espèces en voie de disparition de la flore ivoirienne issu des
travaux du Professeur Aké-Assi a permis de prendre des mesures spécifiques
(introduction de quelques espèces dans les jardins botaniques du CNF et IBAAN.

FR

Au titre des catégories de l’UICN, on dénombre 101 espèces. Au niveau national, 200
espèces dont 173 sont considérées en raréfaction et 27 en voie d’extinction.

Si nous considérons la liste Aké-Assi, on peut déduire que 100% des espèces ont été
évaluées. Cette liste pourrait être mise à jour avec les données plus récentes.

Ces données d’évaluation permettent d’élaborer des projets de recherche prioritaires
ciblés sur ces espèces dont les résultats pourraient être utilisés par les conservateurs.
Par ailleurs, elles permettent de guider les projets de développement à travers les
mesures de compensation recommandées par les rapports des études d’impact
environnemental et social.

FR

Bien qu’un cadre de collaboration ait été initié depuis les années 1980, on constate que
les résultats de recherche ne sont pas vulgarisés. Cela serait lié à l’inadéquation entre
les travaux de recherche et les besoins de la société.

FR

Le niveau de connaissance de la diversité des plantes est très satisfaisant. Il existe en
Côte d’Ivoire, plusieurs documentations dont le catalogue « flore de la Côte d’Ivoire : FR
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4. At least 15 per cent of each ecological region or vegetation type secured through effective
management and/or restoration

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

On track to achieve target at national level

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

catalogue systématique, biogéographie et écologie », la flore d’Afrique de l’ouest, carte
de distribution des plantes de Côte d’Ivoire et des mémoires de thèse qui répertorient
toutes les espèces de plantes qui s’y développent. Aussi, trouve-t-on dans les herbiers
internationaux des spécimens de la flore ivoirienne notamment Paris, Kew, Genève et
Missouri.

Malgré la bonne connaissance de la flore ivoirienne, certaines régions telles que l’ouest
montagneuse, le nord-ouest, le nord-est restent à mieux explorer.

De façon institutionnelle, des recherches sont menées dans nos universités et centres
de recherche pour évaluer les changements dans la diversité des plantes.

Sur le plan national, une évaluation environnementale post conflit a été menée (ONU
Environnement, 2013).

La proportion des dossiers de spécimens de plantes contenus dans les herbiers
nationaux a été numérisée à hauteur de 30%. Ces dossiers sont disponibles aux fins
d’évaluation de la conservation et de la planification de l’aménagement du territoire.
Ces dossiers numérisés peuvent être consultés en ligne.

Toute la flore de la Côte d’Ivoire a été révisée à travers la monographie nationale sur la
diversité biologique de 1998 et revue en 2014.

Au niveau des institutions, il existe un programme de conservation ex-situ des palmiers
natifs de Côte d’Ivoire notamment les rotins. En effet, des semences issues de
différentes régions sont mises en germination in vitro ou en pépinière. Les plantules
sont par la suite repiquées dans les forêts classées et jardins botaniques afin de
pérenniser l’espèce (CSRS-CNF-UNA). Aussi, la SODEFOR, à travers l’Unité de Gestion et
de Conservation des essences forestières participe à la conservation de ces espèces.

En ce qui concerne les plantes cultivées le Centre National de Recherche Agronomique
(CNRA) élabore des fiches techniques en guise de lignes directrices sur les plantes
cultivées.

Depuis 1926, les actions de l’État visant la sauvegarde de la diversité biologique ont
permis de créer à partir de sites naturels un important réseau d’aires protégées. Le
réseau de parcs et de réserves se veut représentatif des écosystèmes terrestres et
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Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

5. At least 75 per cent of the most important areas for plant diversity of each ecological region
protected with effective management in place for conserving plants and their genetic diversity

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

On track to achieve target at national level

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

6. At least 75 per cent of production lands in each sector managed sustainably, consistent with
the conservation of plant diversity

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

Progress towards target at national level but at an insufficient rate

aquatiques rencontrés dans l’ensemble du pays. Pour atteindre l’objectif de 15%, l’Etat
de Côte d’Ivoire, à travers la loi 2002-102 du 11 février 2002 relative à la création, à la
gestion et au financement des parcs nationaux et des réserves nationales permet la
création des Réserves Naturelles Volontaires (RNV) ; ce qui accroit substantiellement la
superficie des aires protégées.

Se référer à la section IV notamment les objectifs 11 et 15 d’Aïchi. FR

La plupart des zones écologiques importantes pour la conservation des plantes
continuent de subir la pression. Cependant, les aires protégées qui abritent l’essentiel
de ces zones sont de mieux en mieux conservées.

FR

Des zones importantes de plantes ont été identifiées. On peut citer les Hotspots de
biodiversité qui sont le Parc national de Taï, la Réserve Intégrale du Mont Nimba, le Parc
National de la Comoé.100% des zones importantes de plantes se situe, d’une part à
l’intérieur des aires protégées, et d’autre part, à l’intérieur des forêts communautaires
ou privées. Ces derniers sont ONG laboflore, ONG santé et protection sociale et GEPMCI
etc.

Les activités de gestion supplémentaires des zones importantes de plantes situées à
l’extérieur des aires protégées se résument en la sensibilisation des communautés.

FR
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Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

7. At least 75 per cent of known threatened plant species conserved in situ

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

No significant change at national level

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

8. At least 75 per cent of threatened plant species in ex situ collections, preferably in the country
of origin, and at least 20 per cent available for recovery and restoration programmes

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

Progress towards target at national level but at an insufficient rate

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

La pratique de l’agroforesterie dans le domaine rural et le Programme d’Investissement
Forestier (PIF) ambitionnent d’accélérer ces progrès qui devraient être caractérisés
cependant par une évaluation.

FR

Se référer à l’objectif 7 d’Aïchi dans la section IV. FR

Il n’y a pas eu de programme de conservation ciblée sur des espèces identifiées
comme menacées FR

Il existe des jardins botaniques et des réserves publiques, communautaires et privées
qui permettent de conserver ex-situ quelques espèces de plantes menacées. On peut
citer les exemples de la domestication de Cola lorougnonis au jardin botanique du CNF,
Pericopsis elata, Tieghemella elata, etc. dans quelques forêts classées dont Bossématié.

FR

La quasi-totalité des espèces végétales menacées de la flore ivoirienne sont
conservées dans les collections « ex situ » du CNF. Ces espèces, de par leur statut de FR
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9. 70 per cent of the genetic diversity of crops including their wild relatives and other socio-
economically valuable plant species conserved, while respecting, preserving and maintaining
associated indigenous and local knowledge

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

Progress towards target at national level but at an insufficient rate

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

10. Effective management plans in place to prevent new biological invasions and to manage
important areas for plant diversity that are invaded

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

conservation permettent de décider de la création de zones de compensation de
biodiversité toute fois qu’un projet menace leur existence. Ainsi, outre les Parcs et
réserves nationaux, plusieurs zones refuges disséminées dans le pays assurent leur
conservation.

Les structures de recherches ont acquis de nombreux résultats dans la conservation
des espèces cultivées. Ainsi, depuis 1966, le CNRA et l’IRD sont associées dans une
opération pour conserver et évaluer les ressources génétiques en Côte d’Ivoire.
Aujourd’hui, concernant le café, le matériel conservé est unique au monde en raison du
nombre de taxons (une trentaine), de la taille des effectifs (7.500 génotypes) et de la
diversité des origines (500 sites de prélèvement). Les formes sauvages y sont bien
représentées : 1.300 individus de C. arabica et 700 individus de C. canephora. En ce
qui concerne le cacaoyer, le matériel végétal est conservé dans deux parcelles
localisées à Divo et Bingerville. Pour le cacao, La collection de cacaoyers de Côte
d’Ivoire regroupe environ 700 obtentions dont une dizaine de criollo. Le pays dispose
d’une des plus importantes collections de cocotiers et de palmier à huile au monde.
Toutefois, de nombreuses espèces cultivées ne sont l’objet de recherches scientifiques.

FR

La Côte d’Ivoire dispose d’un répertoire national des espèces sauvages apparentées
(plantes médicinales, plantes fourragères, espèces d’arbres utiles, etc.). Pour le cas des
plantes médicinales, le répertoire peut être consulté au Ministère de la Santé plus
précisément au Programme National de Promotion de la Médecine Traditionnelle.

Pour les plantes fourragères, il existe un répertoire fourni qui est disponible au CNRA
Bouaké, au CNF à travers un mémoire de Thèse et à l’Université Péléforo Gon Coulibaly.

FR
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No significant change at national level

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

11. No species of wild flora endangered by international trade

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

On track to achieve target at national level

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

12. All wild harvested plant-based products sourced sustainably

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

On track to achieve target at national level

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Il n’existe pas pour le moment de plan de gestion national devant prévenir les
nouvelles invasions biologiques FR

Bien qu’aucun plan de gestion efficace n’existe, certains travaux sur les espèces
invasives sont menés dans les Université et Centres de Recherche dans la perspective
de la création d’un observatoire sur les plantes invasives en Côte d’Ivoire.

FR

L’Etat a pris des textes réglementaires sur la protection de certaines espèces
menacées (assamela, bois de vène). Une loi d’application nationale de la CITES est en
cours de validation. La Côte d’Ivoire est également engagée dans les négociations d’un
Accord de partenariat Volontaire avec l’UE afin d’éliminer le bois d’origine illégale de
leurs échanges commerciaux.

FR

Se référer à l’Objectif 4 d’Aichi dans la section IV FR

Des programmes de reboisement utilisent certaines plantes sauvages importantes pour FR

91



Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

13. Indigenous and local knowledge innovations and practices associated with plant resources
maintained or increased, as appropriate, to support customary use, sustainable livelihoods, local
food security and health care

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

On track to achieve target at national level

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

14. The importance of plant diversity and the need for its conservation incorporated into
communication, education and public awareness programmes

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

Progress towards target at national level but at an insufficient rate

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

le reboisement dans les forêts classées. Aussi, d’autres sont aujourd’hui domestiquées
par les populations riveraines des parcs (PNT) dans le but de limiter les infiltrations. Ces
plantes sont Irvingia gabonensis, Carapa procera, Ricinodendron heudelotii, Garcinia
kola, Tamarindus indica.

Se référer à l’objectif 4 de la section 4 FR

Existence de la Stratégie APA FR

Les connaissances et pratiques traditionnelles ont été identifiées à travers le
Programme National de Promotion de la medecine Traditionnelle (PNPMT). FR

Plusieurs programmes participent à la sensibilisation sur la diversité des plantes. On
peut citer le projet « une école, cinq (5) ha de forêts » du Ministère des Eaux et Forêts.
Des programmes d’éducation environnementale sont menés par les institutions,
Centres de Recherche et ONGs.

5570 praticiens de la médecine traditionnelle constituent des ambassadeurs de

FR
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Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

15. The number of trained people working with appropriate facilities sufficient according to
national needs, to achieve the targets of this Strategy

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

Progress towards target at national level but at an insufficient rate

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

16. Institutions, networks and partnerships for plant conservation established or strengthened at
national, regional and international levels to achieve the targets of this Strategy

Category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the national level

Progress towards target at national level but at an insufficient rate

Explanation on category of progress towards the target of the Global Strategy for Plant Conservation at the
national level

l’importance de la diversité des plantes médicinales. A cet effet, ils mènent des
activités de sensibilisation sur la gestion durable des plantes utilisées dans la médecine
traditionnelle.

Le jardin botanique de Bingerville permet aux élèves des lycées et collèges de
connaître l’intérêt des plantes à travers des visites guidées.

Plusieurs ONG contribuent à la formation et à la sensibilisation des populations sur les
usages et l’importance des plantes. A titre d’exemple, on peut citer la formation sur les
vertus thérapeutiques des plantes initiée par l’ONG GEPMCI, la sensibilisation sur
l’importance des mangroves organisée par l’ONG SOS-FORETS.

FR

Plusieurs personnes ressources des différentes structures et ONG ont été formées.
Cependant, des efforts restent à faire pour répondre aux besoins nationaux en vue
d’atteindre les objectifs de la stratégie

FR

Dans le cadre de la conservation des plantes, les cinq (5) Universités publiques de Côte
d’Ivoire et quelques Universités privées offrent des formations dédiées. FR
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Section VI. Description of the national contribution to the achievement of the targets of indigenous
peoples and local communities

No information available

Section VII. Updated biodiversity country profile

Biodiversity facts : Status and trends of biodiversity, including benefits from biodiversity and ecosystem
services and functions:

Please describe how and to what extent your country has contributed to the achievement of this GSPC Target
and summarize the evidence used to support this description

Dans le cadre du renforcement, certaines institutions en charge de la conservation des
plantes ont bénéficié de projets de renforcement financés par des bailleurs tels que
GBIF, SEP2D.

En plus, un réseau de pépiniéristes de plantes utiles de la zone Sud-Ouest de la Côte
d’Ivoire a été mis en place avec l’appui de la GIZ. L’AISA constitue également un
réseau de professionnels de l’agronomie.

FR

Les jardins botaniques en Côte d’Ivoire ne travaillent pas en réseau. Chacun a ses
objectifs à atteindre en fonction des missions assignées. FR

La diversité biologique terrestre
et aquatique (ensemble des organismes, plantes et animaux) de la Côte d’Ivoire,
dans l’état actuel des connaissances, comprend globalement 16 815 espèces. Les
éléments constitutifs de cette diversité biologique sont répartis entre deux
types d’écosystèmes :

les écosystèmes terrestres :
12 126 espèces réparties entre 356 micro-organismes terrestres (Virus et
Bactéries), 577 champignons, 3 927
végétaux, 7 266 animaux,

les écosystèmes aquatiques :
4.689 espèces réparties entre 1.382 micro-organismes (algues et protozoaires),
375 végétaux aquatiques et 2 932 animaux aquatiques.

FR
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Les virus et les bactéries

Les virus en Côte d’Ivoire se
répartissent en 33 familles, 59 genres et 101 espèces dont 50 espèces virales
infectant les plantes, 12
espèces infectant les animaux et 39 espèces infectant les hommes. Des virus peuvent
se retrouver dans le milieu
aquatique par contamination par l’homme et les animaux : ce sont les Enterovirus
(Coxackievirus B, Echovirus, Poliovirus, Enterovirus 68 à 70), Hepatovirus
virus de l’hépatite A, Norovirus virus de l’hépatite E, Astrovirus et Rotavirus
tous deux virus des gastroentérites infantiles.

Les bactéries en Côte d’Ivoire comptent 9 classes, 21 ordres, 35 familles, 85 genres
et 255 espèces représentatives de 5 phylums (Chlorobi, Cyanobactéries,
Protéobactéries,
Firmicutes, et Actinomycétales). Parmi
les 5 phylums, les Cyanobactéries et les Protéobactéries représentent les deux
grands phylums décrits en Côte d’Ivoire
et ont respectivement 147 et 85
espèces. Toutes les bactéries sont cosmopolites et sont présentes sur le sol,
dans l’eau, l’air et les organismes. Les bactéries photosynthétiques (les
Cyanobactéries, Rhodospirillales et Chlorobiales) décrites en Côte d’Ivoire
prolifèrent préférentiellement dans le milieu aquatique (eaux continentales,
lagunaires et marines).

Les champignons et les lichens

Les Champignons recensés comptent
577 espèces dont 356 espèces de
champignons supérieurs, 42 espèces de champignons inférieurs parasites de
l'homme et 179 espèces de champignons inférieurs parasites des plantes
cultivées.

Parmi les Champignons supérieurs,
on dénombre 87 espèces comestibles appartenant, entre autres, aux genres
Termitomyces
(11 espèces), Lentinus (6 espèces), Agaricus (5 espèces), Lactarius (4
espèces), Psathyrella (4 espèces), Marasmius (4 espèces) et Volvariella (3
espèces).

Les Champignons supérieurs non
comestibles appartiennent à 92 genres et ont été principalement recensés dans
les zones forestières. Les familles les plus représentées sont entre autres les
Polyporaceae (26,92%), les Agaricaceae (17,94%) et les Marasmiaceae (16,03%).

Les Champignons inférieurs
parasites de l'Homme sont responsables des mycoses humaines. Les genres
Microsporum,
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Trichophyton et Epidermophyton sont des Champignons filamenteux parasites de la
peau et des phanères. Les genres Aspergillus, Scopulariopsis, Cladosporium,
Entomophtora et Basidiobolus sont des Champignons filamenteux opportunistes,
pathogènes de l'Homme. Les genres Candida, Cryptococcus, Torulopsis,
Pityrosporum et Trichosporon sont des levures opportunistes. Les genres Histoplasma,
Allescheria et Phialophora sont des Champignons dimorphiques.

S'agissant des Champignons
inférieurs parasites des plantes, 36 genres sont inféodés aux cultures
maraîchères, 41 genres aux cultures vivrières et 34 genres aux cultures
industrielles d'exportation. Ces Champignons peuvent créer des préjudices
importants aux cultures, c'est le cas notamment de Mycosphaerella musicola et
Mycosphaerella
fijiensis chez le bananier plantain.

Aucune espèce de Lichen n’a été répertoriée.

Les algues

Les Algues recensées regroupent
1318 espèces reparties en 307 genres, 156 familles, 83 ordres, 21 classes et 9
embranchements. L'embranchement des Bacillariophyta, avec 519 espèces soit
39,38% est le plus diversifié, suivi des embranchements des Chlorophyta avec
414 espèces soit 31,41%, des Dinophyta avec 146 espèces soit 11,07%, des
Euglenophyta avec 123 espèces soit 9,33
%. Parmi les espèces d'Algues recensées, 14 sont endémiques à la Côte d'Ivoire,
une seule est endémique pour l'Afrique de l'Ouest, 9 permettent de caractériser
les milieux peu pollués (milieux oligotrophes) et 15 espèces
les milieux très pollués (milieux eutrophes).

La flore terrestre

La flore terrestre ivoirienne
renferme 3.927 espèces de plantes (Bryophytes, Ptéridophytes et Angiospermes)
réparties en 220 familles. Les Angiospermes sont les plus nombreuses avec 173
familles composées de 1158 genres avec 3711 espèces. Les Bryophytes sont
représentées par 55 taxons au sein de 18 familles, 28 genres, 5 ordres et 2
classes. Le dénombrement des Ptéridophytes a donné 144 espèces. Les
Gymnospermes possèdent 17 espèces toutes introduites et appartenant à 6 genres,
4 familles, 2 ordres et 2 classes.

L’originalité de la flore
ivoirienne, dans son contexte de flore afro-tropicale, est liée à l’existence
d’un endémisme relativement important au niveau de la famille, du genre et de
l’espèce. Six familles sont endémiques africaines, dont cinq de la région
guinéo-congolaise. Cette flore comprend 10 genres propres au domaine éburnéo-
libérien
et 478 espèces endémiques éburnéo-liberiennes dont 62 endémiques ivoiriennes.
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Depuis 1998, deux nouvelles espèces ont été signalées : Rauvolphia caffra
et Tunbergia attacorensis. En se référant aux listes de Aké-Assi (1998) et de
l’UICN (2012), 290 espèces peuvent être classées parmi celles qui sont rares,
menacées de disparition ou éteintes de la flore ivoirienne.

Les végétaux aquatiques

La flore hydrophytique ivoirienne
renferme 375 espèces de plantes supérieures (Ptéridophytes et Angiospermes)
réparties en 89 familles et 221 genres. Au niveau des familles, on dénombre 52
pour les Dicotylédones, 17 pour les Monocotylédones et 20 pour les
Ptéridophytes. Sur les 221 genres, on distingue 115 pour les Dicotylédones, 65
pour les Monocotylédones et 41 pour les Ptéridophytes. Enfin, en ce qui
concerne les espèces, 166 sont des Dicotylédones, 129 des Monocotylédones et 80
des Ptéridophytes. Sur les 375 espèces signalées dans la flore hydrophytique,
11 (2,9 %) peuvent être classées dans la catégorie des espèces présentant un
statut particulier. Il s’agit de 2 espèces endémiques aux forêts de Haute
Guinée : Anubias gigantea et Macropodiella taylorii. En se référant aux
listes de Aké-Assi (1998) et de l’UICN (2012), 9 espèces sont soit rares ou ne
se rencontrent qu’exceptionnellement, soit vulnérables, soit enfin, présentent
des risques faibles d’extinction.

Les protozoaires

Les Protozoaires sont riches de
64 espèces réparties en 50 genres, 34 familles, 20 ordres et 7 classes. Le
peuplement est dominé en terme de diversité par les classes des Lobosea et des
Kinetophragminophora avec, chacune 14 espèces, suivies par les Polyhymenophora
avec 11 espèces), les Zoomastigophorea avec 9 espèces, les Oligohymenophora
avec 8 espèces, les Sporozea avec 7
espèces et les Blastocystae avec l’espèce.

La faune terrestre

La faune terrestre qui est
caractérisée par une richesse et une diversité biologique importante compte 11
embranchements d’animaux repartis en 74 ordres, 203 familles, 769 genres et 7
234 espèces. Les insectes (5.574 espèces) constituent le premier groupe qui
compte 79 % des espèces recensées contre 10,2% pour les Oiseaux (737 espèces)
qui occupent la deuxième place et seulement 0,01 % pour les Mollusques
terrestres (30 espèces) qui occupent la dernière place.

Parmi les Insectes, les
Coléoptères (2019 espèces) et les Lépidoptères (1547 espèces) sont les
« plus abondants » dans le pays. Quatre-vingt et une (81) espèces ont
été nouvellement recensées. Soixante-dix-sept (77) d’entre elles appartiennent à
l’ordre des Collemboles, insectes aptérygotes dont certains sont des
indicateurs de milieux non dégradés.
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Les Nématodes sont représentés
par 18 espèces, pour la plupart vulnérables car fortement inféodés à des
milieux particuliers. Les espèces locales d’Oligochètes connues se limitent
à deux (2) familles, 11 genres et 27
espèces dont les statuts ne sont pas encore bien définis. La faune des
Arachnides comprend 256 espèces réparties en 37 familles dont la plus
importante est actuellement celle des Thomisidae avec 30 genres et 41 espèces.
Les Myriapodes sont représentés par 132 espèces que l’on regroupe en Symphiles,
Chilopodes et Diplopodes.

Les Amphibiens comptent 114
espèces dont 38 espèces endémiques au
bloc forestier de la Haute Guinée et 15
espèces classées comme menacées.

L’avifaune signalée en Côte
d’Ivoire est composée de 737 espèces appartenant à 21 ordres, 87 familles et
315 genres. Parmi ces Oiseaux, 102 sont migrateurs paléarctiques, 38 migrateurs
intra-africains ne se reproduisant pas en Côte d’Ivoire et 25 migrateurs
intra-africains qui se reproduisent dans le pays pendant la saison sèche.

L’ordre des Passériformes est le
plus important avec plus de 50% des familles et 45 % des espèces.

Les reptiles recensés en Côte
d’Ivoire comptent 134 espèces, ce qui ne représente que 2,25% des 5.954 espèces
recensées dans le monde. Ces 134 espèces se répartissent en 70 genres, 21
familles et 5 ordres. Le plus grand nombre d’espèces (99), de genres (47) et de
familles (10) est représenté dans le groupe des Serpents. Ce groupe est suivi
par ceux des Lézards (22 espèces), des
Tortues (10 espèces) et des Crocodiles
(3 espèces).

Les Mammifères de Côte d’Ivoire
sont représentés par 244 espèces. La faune sauvage comprend 226 espèces réparties
en 113 genres
et 35 familles pour 11 ordres. La faune domestique comprend 18 espèces et sous-
espèces réparties en 13
genres, 10 familles et 10 ordres. Neuf (9) espèces sont signalées endémiques et
26 espèces sont considérées comme rares ou menacées. L’ordre des Chiroptères
(Chauves-souris)
est le groupe le plus important avec 85 espèces.

La faune aquatique

Le Zooplancton compte 328 espèces
reparties en 134 genres, 79 familles et 4 groupes zooplanctoniques. Le
peuplement est dominé en termes de diversité par le groupe des Rotifères avec
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131 espèces (40% des espèces), 38 genres (27% des genres) et 21 familles (26%
des familles). Ils sont suivis par les Copépodes qui comptent 121 espèces (37%
des espèces), 57 genres (42% des genres) et 33 familles (40% des familles).

Les Poissons des cours d'eaux
comptent 504 espèces réparties en 282 genres et 135 familles appartenant à 37
ordres et 3 classes. Douze (12)
nouvelles espèces ont été recensées dans cette étude. Ce sont : Barbus
tiekoroi, Leptocypris guineensis, Hepsetus akawo, Doumea chapuisi, Gymnallabes
typus, Malapterurus barbatus, Malapterurus puntactus, Synodontis obesus,
Poropanchax normani, Rhexipanchax schoioetz, Nimbapanchax melanopterygius et
Lutjanus
endecacanthus. Les Monogènes parasites des poissons recensés sont au nombre de 80
espèces qui se répartissent entre 14 genres et 4 familles appartenant à 2
ordres. Dans leur relation avec leurs hôtes, les Monogènes développent une
spécificité qui peut être soit stricte, soit étroite, soit large. De ce fait,
les Monogènes parasites des poissons sont pour l'essentiel des marqueurs de
l'espèce, des marqueurs phylogénétiques et des marqueurs écologiques

En dehors du Zooplancton, des
poissons, des Amphibiens, des Reptiles aquatiques (Serpents-Varans) et des
Oiseaux aquatiques, la faune aquatique est riche de trois embranchements. Il
s’agit des Invertébrés, des Céphalocordés et des Chordés. Elle comprend 33
phylums dont 27 phylums d’invertébrés aquatiques et 6 phylums de vertébrés
aquatiques et comprend 33 classes, 127 ordres, 417 familles et de 2439 espèces.

Cette faune aquatique qui
constitue le benthos compte, entre autres, une espèce de Brachiopodes, 595 espèces
de Mollusques,
434 espèces d’Annélides polychètes, 302 espèces de Crustacés Diantenates, 475
espèces d’Insectes, 12 espèces de Reptiles et 38 espèces de Mammifères.

Seuls les phylums des Mollusques
et des insectes aquatiques ont chacun 1 espèce endémique. Ces espèces sont
respectivement
Neritina tiassalensis et Ulvarius baoulicus. De plus, le phylum des insectes
aquatiques compte cinq (05) espèces exotiques (Neochetina bruchi, N.
eicchorniae, Neohydronomus putchellus, Cyrtobagus salviniae et C. singularis)
introduites volontairement pour contrôler biologiquement les plantes flottantes
Pistia stratiotes (Arecaceae), Salvinia molesta (Salviniaceae) et Eicchornia
crassipes (Pontederiacea).

Les éléments constitutifs de la diversité biologique sont résumés dans les
graphes ci-dessous
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Figure 16 : Nombre d’organismes aquatiques et
terrestres inventoriés

Depuis 2014 date d’élaboration de
la seconde monographie de la diversité biologique, nous avons la confirmation
de l’extinction d’une espèce de primate en l’occurrence Piliocolobus waldroni
(Mc Graw 2015). En ce qui concerne les autres taxa, il est indispensable de
faire une mise à jour de listes des espèces. Ceci permettra d’indiquer
éventuellement la liste de nouvelles espèces et celles ayant disparu.

Services fournis par les
écosystèmes

Les avantages tirés par les
populations de la diversité biologique sont variés. On peut citer les services
d’approvisionnement (de biens de consommation, la production de produits
médicinaux etc.), les services socioculturelles, les services de régulation etc.

En ce qui concerne la valeur
économique des services écosystémiques seules quelques études de cas ont été
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Main pressures on and drivers of change to biodiversity (direct and indirect)

Implementation of the NBSAP

réalisées notamment les parcs nationaux de Tai, de la Comoé ; du Banco,
la forêt du Centre National Floristique ; la réserve de Dahlia-fleur.

Comme détaillé dans la SPANB publiée sur le site du CHM-CI, les pressions exercées sur
la biodiversité concernent les menaces naturelles (changement climatique, les espèces
exotiques envahissantes, les epizooties ), les menaces anthropiques (surexploitation et
prélèvements frauduleux des ressources biologiques, Braconnage, Surpêche et pêche
illégale, non règlementée et non déclarée (INN), Exploitation forestière, Destruction des
habitats, Agriculture, Développement urbain, Pollution), les causes structurelles (la
pauvreté, la non perception de l’importance de la diversité biologique et la faiblesse
des capacités conceptuelles et opérationnelles), la perte des connaissances, des
pratiques traditionnelles et culturelles.

FR

Le rapport 2014 sur l’état des lieux de la diversité biologique de la Côte d’Ivoire intitulé
« Situation de la diversité biologique et relation avec le bien-être humain » indique ceci
: « Le cadre institutionnel relatif à l’environnement et à la protection de la nature se
caractérise par la multiplicité des intervenants et par des restructurations récurrentes.
Tous les ministères s’occupent de questions environnementales, provoquant, à des
degrés divers, chevauchements et conflits de compétence et une confusion par rapport
aux mandats et aux responsabilités. De plus, l’instabilité institutionnelle amoindrit
l’efficacité des actions et empêche le suivi efficace des programmes ». Le même
rapport révèle : « l’insuffisance et/ou absence de mécanisme de suivi évaluation des
actions réalisées dans le cadre de la convention, à l’exception des rapports nationaux
exigés par la convention; l’insuffisance et/ou absence de mécanisme de valorisation-
promotion-diffusion- transfert des résultats à tous les acteurs y compris les décideurs;
l’insuffisance et/ou absence de moyens financiers pour le renforcement des capacités,
l’acquisition d’équipements et la conduite des travaux de recherches; l’insuffisance de
la théorisation des connaissances traditionnelles et la perte de ces connaissances
traditionnelles ; l’absence et/ou insuffisance de partage des avantages liés à
l’exploitation de la diversité biologique; le manque de synergie aux niveaux national,
régional et international, etc. » Ces obstacles énumérés précédemment entravent
sérieusement la mise en œuvre de la SNDB. Eu égard à ce qui précède, il convient de
définir les mesures favorables à la mise en œuvre de la SNDB. Ces mesures concernent
:

• la stratégie de mobilisation des moyens financiers incluant l’évaluation du
coût des axes stratégiques ;

• le plan de communication destiné à l’appropriation de la SNDB par la
population et toutes les parties prenantes ;

• la coordination nationale des acteurs à travers un mécanisme institutionnel
et un suivi-évaluation des actions.

Stratégie de mobilisation des ressources financières
La nécessité de mettre un terme à la perte de la diversité biologique situe désormais
l’enjeu de sa conservation au premier plan des préoccupations environnementales au
niveau international. La Côte d’Ivoire est l’un des pays mobilisés dans ce mouvement
d’engagement collectif. Mais, à l’instar des autres pays du continent, les moyens

FR
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financiers à mobiliser pour y parvenir sont loin d’être perçus malgré les efforts
consentis par le gouvernement ivoirien, les partenaires au développement et les
organisations de la société civile. Les difficultés rencontrées lors de la mobilisation
financière sont premièrement connexes à la crise financière mondiale. En effet, celleci
rend véritablement difficile la mobilisation de fonds auprès des institutions financières
ou des coopérations bilatérales qui sont elles-mêmes en pleine déroute financière. Face
aux difficultés antérieurement évoquées, il apparaît nécessaire d’élaborer une stratégie
de mobilisation des ressources qui décrit précisément comment les ressources
pourraient être mobilisées pour atteindre les objectifs visés. Les ressources seront
mobilisées tant au niveau interne qu’externe. Au niveau interne, à côté des
financements publics, l’application de mesures novatrices tirées des principes de
pollueur-payeur et bénéficiaire-payeur devrait permettre de percevoir des taxes à tous
les niveaux de la société. Les ressources recherchées à l’extérieur se reposent sur la
contribution des partenaires fournisseurs. La stratégie de mobilisation des ressources
financières repose sur trois aspects, à savoir :

• la projection des ressources nécessaires ;
• le marketing des actions planifiées ;
• le développement des partenariats avec les nouveaux fournisseurs de

ressources.

De ce constat et dans un contexte de crise économique mondiale, il apparaît
nécessaire de se pencher sur l’épineuse problématique de recherche de financement
pour la mise en oeuvre du plan d’action pour la diversité biologique. Dans ce cadre, il
importe d’entreprendre les actions suivantes comptepour mobiliser et gérer
efficacement les ressources financières indispensables à la mise en oeuvre de la SNDB.

Stratégie de communication
La stratégie sur la diversité biologique doit comporter un plan de communication et de
diffusion, dont le but est d’assurer le lien entre toutes les parties prenantes afin de
permettre la compréhension effective des questions clés, le partage des informations
et la collaboration. Il a également comme objectif d’attirer le soutien et d’évaluer les
incidences de la stratégie. Le cadre de la communication doit tenir compte du rôle des
institutions telles que l’Unité de lutte contre l’érosion de la diversité biologique et
renforcer la coopération, la collaboration, les activités de plaidoyer, l’éducation et la
sensibilisation pour lutter contre la perte de la diversité biologique. Le système de
communication sur la diversité biologique doit permettre d’identifier les priorités, les
partenaires et les collaborateurs potentiels ainsi que leurs besoins spécifiques relatifs à
la gestion de la diversité biologique. Il devra également aider à identifier et développer
des instruments à effet de levier et à incidence élevée pour diffuser des messages sur
la diversité biologique auprès des groupes cibles et des parties prenantes. Il doit
également permettre l’élaboration et la mise en oeuvre d’un mécanisme de suivi et
d’évaluation axé sur les défis et les opportunités découlant de la gestion de la diversité
biologique en Côte d’Ivoire. Au demeurant, la communication est un élément central
dans la mise en oeuvre de la stratégie et du plan d’action de la diversité biologique, en
raison des controverses multiples et des confusions persistantes dans la
compréhension de cette diversité biologique. En effet, au manque d’information et de
la connaissance de la diversité biologique, s’ajoute un risque social majeur pour
l’humanité ayant pour corolaires: les catastrophes, le changement climatique, la
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Support mechanisms for national implementation (legislation, funding, capacity-building, coordination,
mainstreaming, etc.)

pauvreté, les maladies, etc… La finalité recherchée est de contribuer, à travers des
actions stratégiques et opérationnelles d’information et de communication, à
l’établissement d’un cadre national consensuel participatif et transparent sur la gestion
de la diversité biologique nationale. Les actions suivantes doivent alors être prises en
compte (cf tableau n° 5 : tableau synoptique de la stratégie de communication ci-
après).

Coordination des acteurs
La coordination des acteurs sera assurée par le Conseil National de la Protection de la
Nature qui a pour mission d’apporter, par ses avis, une expertise scientifique et
technique. Il peut être consulté sur les projets de loi, d’ordonnance et de décret, sur
des domaines relatifs à la diversité biologique et les travaux scientifiques et techniques
y afférents. Il coordonne les conventions de protection de la nature et des accords
multilatéraux sur la diversité biologique. Cette plateforme facilite la concertation entre
les différents points focaux chargés de la diversité biologique dans ses différents
aspects et assure une meilleure synergie d’action. Il appuie l’Agence Nationale du
Développement
Durable.
Suivi-évaluation
Le suivi permet de s’assurer que les actions se déroulent comme prévues, si les
moyens ont été dégagés et utilisés en conséquence, et les délais respectés. Pour cela il
faut collecter les données, les analyser et produire des rapports. Quant à l’évaluation,
elle permet d’apprécier l’effet et l’impact des actions. Le suivi et l’évaluation seron
assurés par la Plateforme de Coordination des Conventions de Protection de la Nature
et des accords multilatéraux sur la diversité biologique.

Les mesures prises pour renforcer l’application de la convention peuvent être
consultées dans la SPANB (cf. page 42 à 44) disponible sur le site du CHM-CI.

La Loi n°2014-390 du 20 juin 2014 d’orientation sur le développement durable
recommande aux collectivités territoriales d’élaborer leur Agenda 21 local afin de
prendre en compte aussi bien les préoccupations des populations que les matrices
environnementales dans les plans de développement local.

FR

La Côte d’Ivoire a atteint un niveau élevé d’intégration de la diversité biologique dans
les documents de planification, ce qui contribuera à la réalisation des objectifs du cadre
mondial. Ces documents incluent: Plan de développement national 2015-2020;
Stratégie nationale de développement durable; Document de stratégie de réduction de
la pauvreté; Stratégie nationale pour les ONG; Plan d'action national pour
l'environnement; Plan directeur forestier; Plan national de reboisement; Plan directeur
pour le développement agricole; Programme-cadre pour la gestion des zones
protégées; Plan national de lutte contre la désertification et la dégradation des sols;
Programme pour la protection des tortues marines; Programme-cadre de gestion de la
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Mechanisms for monitoring and reviewing implementation

faune et de la flore sauvages; et le Programme de recherche et d’action pour la
protection des primates en Côte d’Ivoire.

En ce qui concerne le renforcement des capacités, le Centre suisse de la recherche
scientifique, le Centre national de recherche agronomique, le Centre national de la
flore, l’Université de Cocody, l’Université d’Abobo-Adjamé, effectuent actuellement des
recherches liées à divers aspects de l’agenda mondial. Centre de recherche
océanographique et Centre de recherche écologique, entre autres institutions. La Côte
d’Ivoire mène également un programme de recherche sur la pharmacopée
traditionnelle.

La loi sur les terres rurales de 1998 et le programme national de sécurisation des terres
rurales appellent à prendre des mesures concernant la délimitation des terres rurales
et la délivrance de titres de propriété aux titulaires de droits fonciers ruraux
(coutumiers), entre autres.

Le Code de l'environnement (1996) contient des dispositions relatives à des
instruments tels que le «principe pollueur-payeur» et l'évaluation de l'impact sur
l'environnement (EIE). Aujourd'hui, tous les projets doivent être soumis à l'EIE avant le
début des travaux. Le code de l'eau et des forêts, le code minier, le code pétrolier, le
code des investissements, le code foncier et la loi sur les parcs nationaux et les
réserves sont également pertinents.

Il n’existe pas de mécanisme complet de suivi et d’examen de la mise en œuvre.
Cependant, la Côte d’Ivoire reconnaît la nécessité de mettre en place des
observatoires, des mécanismes de gestion des données et un comité de suivi et
d’évaluation des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique,
ainsi que de garantir l’engagement ferme de toutes les parties prenantes pour enrichir
les pools de données.
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